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LES. QUESTIONS ACTUELLES, CHRONIQUE DE LA PRESSE, L'ACTION CATHOLIQUE 
es: 2 1527 et? RENE D'ORGANISATION ET DE DÉFENSE RELIGIEUSE réunies 


ë se D PA RA I Fe LE SA MEDI (40 fascicules par an; lables mére 
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‘Un mouvement de jeunesse en Wallonie. Ge mouvement tend à la 
restauration de la vie chrétienne. Indépendant de tout parti politique, 
- acceptant les seules directives de l’Episcopat, il fait de l'Evangile la 
* règle de toute vie, publique ou privée. Pour ramener la masse à Jésus- - 
| Christ. Les-« Cercles d'études» instrument du mouvement. Vers l'Asso- 

‘ciatiôn catholique de la Jeunesse belge. ; 


LEGISLATION CANONIQUE ET CIVILE 


_ Vers la Répartition proportionnelle scolaire. — 
Les subventions aux enfants indigents des 
; ‘écoles privées, par AuGuste River : 402. } 


PR 


“I. Des subventions peuvent-elles être votées en faveur des écoles - 
ne par les départements-ou les communes? — II. Des secours 

LE PEL AE EME SON peuvent-ils être alloués aux enfants indigents même s'ils fréquentent 
He une éco'e privée? Jurisprédence du Conseil d'Etat : subventions 
A. | déclarées illégales; allocations reconnues légales. — III: La distribu-. 
tion des secours peut-elle être confiée au maire par le Conseil muni- 
cipal? — IV. Voies de recours au cas d’oxcès de pouvoir du préfet. — 
V. Résumé de la question et modèles de délibérations. — VI. Rema- 
niement de la législation imposé par les traités de paix de 1949-1920 
et par la législation sur ne Pupilles de la Nation : la R. P. S. s'impose. 


Lea 


e° dE en de là dette en 
dette en francs (crédit instable et onéreux). 
E FoRTHOMME, Revue Economique 
lé fait hausser les prix à l'inté- 
xtérieur. — VIII. Le problème 
evue; PIERRE THIRION, Infor- 
mis; rien ne limite plus les 
se de: l'or. 


DOSSIERS de « LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


a PHemiout français. — Bulletin catholique 
de ses travaux: les deux sessions de 1920 à 
(suite), par ANTOINE Lesrra : 409. à 


Malgré la loi de Séparation, l'Etat peut subventionner et. À 
pratiquer certains culles. — Les Musulmans en France. Un. 
Institut musulman et une mosquée à Paris (Erouarp Heraior). La 
Société des Habbous des Lieux Saints de l'Islam est une Association 
cultuelle (SaisseT-SouNEIDER ; Henaior; Louis Mann). La loi de Sépa- 
ration violée pour les musulmans et « intangible » pour les catholiques. - 
. | Le projet de loi adopté à la Chambre et au Sénat (RAPHAEL-GRORGES 
Lévy; DouniQue Decamaye). L'application de la loi (Petit Parisien’ 
“Revue d’Organisation et de Défense religieuse; Coaneizce; JEAN Mécra, 
Petit Parisien). Les pèlerinages à La Mecque et le Gouvernement fran- 
çaïs. Comment l'Etat laïc a fait une fondation religieuse (GusrAv& px 
: LananzeLLe; Paus Dovuxn) +409. 


 Bouddhistes " | catholiques indo-chinois. — Le pagode de Nogent-sur- 
Marue (Tenips Gounpon, Avenir du Tonkin). Réclamation vigoureuse 
et efficace des ‘Annamites catholiques (Tay-Zuone, Avenir du Tonkin). 
Inauguration de la pagode (Azsenr rest Temps; Journal). M 
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Humiliation et servitude 
des Eglises non catholiques 


Le Concile de l'Eglise nationale bulgare 


Se soumettre à la palernelle autorité du suc- 
vesseur de saint Pierre, Chef des Apôtres, 
&emble, depuis neuf siècles, insupportable aux 
évêques orthodoxes. Ils ont préféré une « auto- 
nomie » qui s'est transformée en cet esclavage 
où le pouvoir civil a réduit partout les diverses 
Eglises nationales. 

La correspondance ci-dessous, que nous adresse 
l’un de nos collaborateurs de Bulgarie, montre 
combien doivent souffrir ces pasteurs d’'âmes 
qu'un simple laïc, peut-être incrédule, s'arroge 
le droit d'interpeller brutalement et de gou- 
veérner. 

Puissent-ils entendre bientôt la voix du Vi- 
caire du Christ leur répétant après le Maître : 
« Que de fois j'ai voulu rassembler les enfants 
comme la poule rassemble ses poussins sous ses 
ailes et tu n'as pas voulul Voici que votre 
müison vous est laissée solitaire. » (r) 


Sofla; -mars..1924. 
Depuis longtemps on désirait - réunir un Coneile 
bulgare pour régler certaines affaires ecelésiastiques 
en suspens. La Bulgarie n'avait plus d'exarque.{8} 


(1) Matth. xx, 37-88. 

(2) E’exarque, Chef de l'Eglise nr résida long- 
temps à Constantinople. L'origine de cette dignité doit 
ôtre recherchée dans le réveil des nationalités balkaniques, 
au commencement et vers le milieu du xix° siècle. Les 
Bulgares furent le dernier des peuples de la presqu'île 
à secouer” le joug des Turcs. Comme première étape vers 
l’indépendance politique, ils travaitlèrent à obtenir l'au- 
tonomie religieuse et à se libérer de la juridiction du 
“patriarcat grec de Constantinople, auquel ils avaient été 


x soumis durant plus de cinq siècles. 


Dans ce but, le 18 décembre 1860, 120 députés bul- 


| gares se rendirent chez Mgr Brunoni, délégué aposto- 


lique de Constantinople, et signèrent le pacte d'union 
avec Rome, au nom de 2000 de leurs compatriotes. Le 
chef du mouvement, Joseph Sokolski, reçut même la con- 
sécration épiscopale des mains de Pie IX. Or, en juin 
1861, ce nouvel évêque bulgare catholique de rite slave 
— le premier depuis r297, époque où le schisme fut 
consommé en Bulgarie — disparut, subitement enlevé, 
dit-on, par les Russes et relégué au monastère orthodoxe 
des Cryptes, à Kief. Cette disparition \arrêta le dévelop- 
pement du groupe uriate. 

La majorité des Bulgares, à l'instigation de la Russie, 
qui rêvait d'étendre son protectorat religieux sur. tous 
les schismatiques d'Orient, se contenta de se Lis en du 
-Patriarcat grec. 

Le 12 mars 1870, un firman “a Lits Fate un 


« exarchat » bulgare indépendant. C'était 3 à 4 mi- 


lions de fidèles — et de bénéfices en proportion — en- 
levés au Phanar (ainsi appelle-t-on le patriarcat grec de 
Constantinople). 

Le 23 février 1872 seulement, 


l'Assemblé tional 
“bulgare put: élire : sr k 


son premier exarque, qui fixa sa 


résidence à Orta-Keuiï, feubouxg de Console. Le 


BE er 1 C2 4 


ALES UESTONS AEELE » et « BHRNQUE DE LA MEME » 


né L J 
depuis la mort de Joseph Ie; les guerres balka- 
niques et la grande guerre mondiale avaient suc- 
cessivement donné et retiré à la Bulgarie des terri- 
toiress où la hiérarchie n'était pas régulièrement 
établie ; de nombreux abus s'étaient introduits dans 
l'Eglise ; le peuple pérdait la foi et murmuraf 


- contre le clergé; le bas clergé murmurait encore plus 


contre les évêques. Ces derniers eux-mêmes, long- 
temps en révolte contre l'exarque, qu'ils traitaient 
en intrus parce que son siège avait été jusque-là 
hors du pays (à Constantinople), se be nf ai 18 
préséance au Saint CPRQME.: 


Convocation par le Gouvernement, 
malgré le Saint Synode 


Les évêques pourtant étaient les derniers à dé- 
sirer le Concile, bien qu’ils en reconnussent la néces- 
sité, parce qu'ils s'accommodaient mieux d’un gou- 
vernement dans lequel ils entraient à tour de rôle 
(le Synode) et qui ne tes gênait guère. Ils icraignaien! 
aussi une explosion d'esprit démagogique dans le 
bas clergé, amoureux de réformes RE € à à d'n- 
novations. 

Les prélats continuaient donc à hésiter, lorsque, 
vers la fin de l'année 1920, le gouvernement agrarien, 
poussé sans doute par le parti des iprêtres démo- 
crates, proposa au Sobranié (la Chambre) le vote 
d'une loi réunissant un Goncile ecclésiastique na- 
tional pour réformer lEglise. Le projet fut rapi- 
dément voté et devint la loi du 6 octobre 1920, quil 
fixait les élections pour le Concile au 31 janvier 1921 
et la première réunion du Concile pe leur fév Ha 
à Sofla. 

Le Sainf Synode, auquel le gouvernement n'avait 
pas même communiqué officiellement son. projet, 
protesta contre cette intrusion de l'Etat dans le 
domaine ecclésiastique. On ne l'écouta pes. Il publia 
alors une Lettre lenoyclique ‘du 9 décembre 41920 
interdisant au clergé et aux fidèles de prendre part 
aux élections et d'assister au prétendu Concile con- 


_voqué sans la participation de l'Eglise. 


Le gouvernement riposta en menaçant de. one 
les évêques en justice comme violateurs de Ja. doi 
ef instigateurs de révolte. el 4 


patriarcat répliqua par la réunion dus. Concile 
tint ges séances les 10, 24 et 28 septembre 18 
une définition de ce Concile, l'excommunication f 
contre les Bulgares, qui devinrent « schismati 
yeux des- Grecs. C'était un schisme dans le schi 
À la veille de la guerre balkanique ds 


panne à 
ation entre k 


cide qui s'ensuiv 
affaire. L'exarque 


ptäit en bé) 
RS, 2 200 prêtres 79 monast 


seulement ; ns Ho 


2 mo D \s enfin, 3 900 [ 

Cf. Histoire de é Bulgarie (Montligeon, 192), 

dans Echos d'Orient, 2,-juin-juillet 1899, -26" 

ulgare », Le M. Taéarwo ; t Mai I 

:#« L’exarchat bulgare », par R, NIN. : 

pp. 9. 357 : « Le mouvement des Bu 

en », par C. Arwaner: (Note 

Catholique) ne CAT TR 


r800 églises et chapell 
d'hommes avec ‘170 


e président du Conseil, M. S! Hiski, du danger 

qu'il y avait à mener ainsi la lutt& L'on se fit 

- des concéssions mutuelles et finalement le Saint 

Synode joignit sa propre convocation à celle du 

_ gouvernement, leva l'interdit et obtint pour. Iui- 
même le droit d'opposer son vefo à toutes les déci- 

sions du Concile qu'il jugerait opposées è la doc- 
_ trine de l'Eglise orthodoxe. 


| 
L 
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n’accepter au Concile que les membres élus régu- 
fièrement d'après les règles de la « Constitution 
de l'exarchat » (Boarehiski: Ousiav). ; il dut céder 
devant la volonté du gouvernement, qui imposait 
. ses propres représentants. On céda de même sur le 
droit à la: présidence du Concile, revendiqué en 
yrincipe par le président du Saint Synode. On verra 
plus tard comment le Saint Synode sut se En 
en pratique sur @ dernier point. 
s élections eurent lieu le 23 janvier 1921 pour 
les membres laïques du Concile et-le 25 janvier pour 
les clercs. Ces élections étaient surveillées par les 
|. Juges paix. Le vote était obligatoire comme pour 
les éle 


fique, les candidats laïques par les 
siaux de 14 circonscription (les Fabriqr 
À rêtre “par circonscription 


ils parois- 
s). On devait 
game 


reux que les cirébnsceriptions, l'éé- 
ue un er nombreux es T'élé- 


perdus duns là dernière guerre. De plus, chaque 
Séminaire et. En grands monastères du 
royaume au nombre + ie Leurent nas leur 


© aélégué]. 


w 


à Quant aux me 


> droit du Goncile, c’étaient : - 
. tous les évêques (une rinzaine), tous les prêtres 
“munis d’un SEE ca sitaire, les archimandrites 
élus en nombre égal à celui des prêtres -universi- 
faires, enfin autant dé théologiens laïques ou de 
L nnaires, professeurs, juges, écri- 
rvait ie membres du qu siégeant 


sd r de ete si en, * Bulgarie, influa 
n nn : ment sur les élections. Il y eut la liste 
: fine, la liste des nationaux-libéraux coalisés 

s tzanko istes et les démocrates, la liste des 


x groupes dénommés comme à ds 
te et la gauche, ou les conserva- 
, les premiers tenant pour 
< Js autres, apres plus nom- 


ynode, parvint à convaincre 


Le Saint Synode revendiquait aussi le droit de | 


ions civiles. lies candidats - prêtres étaient : 
&us parles prêtres de la Pare ecclésias- 


sévitch, de Sfara-Zagora. Cette pièce était signée 
des nonis des huit AT € 
poli}, Varma, Stara-Zagora/ Uskub, Vratza, Viddin, 
Névrocop, Tirnovo. Plusieurs sièges, parmi lesquels 
de Soña, sont vacants, ÿ 

Mgr Néophyte, éveque de Viddin, s'était emparé 
par surprise de la présidence de l’assemblée, avec 
la connivence du Saint Synode ; il lut à son tour 
un discours aussi patriotique que le premier, I1 est 


‘bon de remarquer, en effet, une fois pour toutes, : 


que la note patriotique domine dans toutes les 
manifestations de ce « Concile national ». C'est la : 
seule où l'on soit tout & fait d'accord. er 

La première séance eut lieu le lendemain 7 février, 


. à la Chambre des députés. L'évêque de Viddin y 


garda la présidence malgré les protestations Fr 


gueuses des membres de Ia gauche, qui préten- 


daient élire leur président. Mgr Néophyte se donna 


même deux évêques comme assesseurs et ce fut 
| désormais comme un fait accompli. SEA 

Le président du Conseï,  Stambôuliiski, -lut un 
message du roi Boris III, qui souhaitait la bienvenus 
aux Pères du Concile et se quelifiait lui-même de 


« fils dévoué de notre Eglise nationale ». Ensuite 
le même Stambouliiski y alla de son cru, et dans un 
discours inimitable, comme lui seul sait en pro- 
noncer, il exposa ses vues originales sur la réno- 
vation de l'Eglise dans le royaume des agrariens. 
(Voir plus loin in extensa ce discours présidentiel, 
d’après les notes sténographiques. Il est à lire, et je 


| ne erois pas que jamais Concile en ait entendu de 
| pareil.) 


On essaya de tenir les séances des jours suivants 


| dans li grande église cathédrale, neuve et non 
} encore consacrée, de Saint-Alexandre Neyski ; mais, 


soit à cause du froid, soit par manque d'aména- 
gement, ou défaut d'acoustique, il fallut en revenir 


“à Ja vulgaire Chambre des députés, le seul local 
_ dé Sofia adapté à de telles assemblées. Le Concile 


ÿ siégerait le matin et le Sobranié le soir : symbole 
de la parfaite union de l'Eglise et de l'Etat | Bien 
entendu, les tribunes sont libres pour le Concile 


comme pour les séances des.députés, ce qui corse 


un peu les discours de certains orateurs assez peu 
conscients de leur qualité de « Pères ». : 

Les premiers jours furent pleins d'orages ; on 
avait sur le cœur le tour de passe-passe du Saint 
Synode qui s'était adjugé si lestement la présidence 
de l'Assemblée. à 

Dans la séance du 9 février, alors qu'on dis- 
cutait des articles du règlement intérieur du Con- 
cile, un orateur ayant mis en doute l'équivalence 
des droits des simples prêtres membres du Concile 
avec ceux des évêques, le député N. Guéorguieff, 
délégué du ministère des Cultes, déclara avec hauteur 
que le gouvernement ne souffrirait pas que Pon mît 
en discussion les articles de la loi du” 6 octobre 
1920. Le président allégua les promesses orales 
que le Saint Synode avait obtenues de Stamb@uliiski 
pour la modification ou du moins la non-application 
de cette loi anticanonique. Blessé du ton arrogant 
et des paroles du député agrarien, il parla lui-même 
avec beaucoup de vivacité, accusa le gouvernement 
de manquer à ses promesses, d'outrager l'épiscopat, 
et finalement s'écria en abandonnant son siège pré- 
sidentiel : « Ma place’ n'est vraiment pas ici, 
adieu ! » Toute la salle éclata en applaudissements 
à ce beau mouvement er co Mgr Nécphyte 
se dirigeait vers la porte, et peut-être tous les 


| évêques auraient-ils quitté le Concile après lui, si 


le ministre Athanasoff ne s'était précipité pour l'ar- 
NE 


de«Plovdiv -(Philippo-- ue 


à rêter. Il parla a son. tour pour adoucir les décla- 
rations de son collègue du gouvernement et, les 
instances de quelques amis aidant, Mgr Néophyte se 
laissa reconduire à son siège. Le Saint Synode 
» venait de l'emporter (du moins sun la question de 
- la présidence de l'Assemblée, qu'on n'osa plus lui 
disputer). 


à 


# 


La pomme de discorde: le « veto » des évêques 


A ce propos, nous devons noter une autre pro- 
testation encore plus remarquée : celle de l’évêque 
Siméon, de Varna. Ce prélat avait déclaré qu'il ne 
stégerait pas au Concile si le gouvernement ne 
réeconnaissait pas les trois points eontestés : le veto 
des évêques, la présidence de droit du Saint Synode 
et les élections canoniques pour la désignation des 
membres du Concile. Fidèle à sa parole, Mgr Siméon 
ne parut pas aux séances, bien qu’il fût à Sofla. 
Cette abstention, non exousée par la maladie, comme 
celle de certains autres évêques, causa du scandale. 

l'accusa de violer le canon 19 du IV* Concile œæçu- 
nai le canon 6 du VII, le canon 8 du pp 
{ 


ullo, le cänon 40 du Concile de Lao e, le 


15° de. Sardique, le 48°, ke 73° et ile 16° 1 Concile 
de Carthage. Mais ses accusateurs en aient tous 
les jours bien d’autres, et Mgr Siméon demeura 


ferme dans sa protestation muette, 

Des semaines entières.se passèrent à-vérifier les 
élections” et à arrêter le règlement intérieur du 
Coneïle. Les altercations, les vaines polémiques firent 
pérdre un temps précieux. 

Je ne noterai que quelques séances qui furent 
plus intéressantes, jparticulièrement celle où l'on 
discuta l'article 12, relatif au droit. de veio des 
évéques. Ce fut la pomme de discorde. 

é Ce fameux article était ainsi conçu : « Les décl- 

-_ sions du Conicile touchant les dogmes œcuméniques, 

leg canons et la liturgie de l'Eglise orthodoxe sont 

valides si, dans les quinze jours qui suivent leur 
admission, n'intervient aucune déclaration de l'As- 
semblée ‘épiscopale :les rejetant comme contraires 
à l’enseignement et à Ja tradition de l'Eglise ortho- 
doxe. » 

Beaucoup . d'orateurs parlèrent contre le veto 
épiscopal, quelquefois en termes violents ou insul- 
tants pour le Saint Synode: Il y eut un tel étalage 
d’hérésies et d’'insanités qu'un évêque fit une motion 
pour qu'on déclarât qu'il fallait au moins être 
chrétien pour faire partie du Goncile. 

. Certains membres déblatèrent contre l'autocratie 
et se réclament du principe sacré qui veut que « les 
_ peuples aient la libre disposition d'eux-mêmes ». 
__ Jls veulent une Eglise nationale et non épiscopale. 
L'historien Micheff prêche la modération, mais il 
rappelle que l'épiscopat a lourdement failli autre- 
fois à sa mission « en bénissant les guerriers et les 
armées et en éternisant les guérres ». Un profes- 
seur laïque, Leskoff, demande que l'autorité se 
_maintienne entre le papisme, dont il ne veut à aucun 
prix, et le bolchevisme protestant. Nédeltcho Guéor- 
guieff, délégué du gouvernement, appelle les 
évêques de vulgaires trafiquants (ce qui fait pro- 
tester vivement l'évêque Boris), trouve le /veto 
déplacé et antidémocratique, et menace, si l'on s’en 
_oocupe encore, de faire trancher la question par le 
_ gouvernement. — Le mot évéque se traduit en grec 

_ despotis, on abuse de cette appellation; les évêques, 

dit-on, ont béni l'esclavage et la guerre, ils ont été 

les amis serviles des rois qui les payaient bien. 
= Quand les empereurs chiies ans Gonciles 


x 


- cela donnerd une idée du milieu dans lequel se | 


| Conciles, cela fut décidé lors de sa fondation même, 
-et ce sont les traditions de notre Eglise. Elle n'est 
. nullement personnelle, 


sont que les serviteurs de la nation et non ses 


| au moyen de distinctions personnelles et eines q 


quelque chose que tout le monde comprend et mi. 


des professions de foi, où ét 
veto des. évéquesd.— Le veto est une injur r 
tuite au Concile et une marque de défiance injusti- | 
fiée envers lui, — Ni oligarchie ni autocratie dans | 
l'Eglise, mais seulement démocratie et nationalisme! | il 


Les clercs « serviteurs de la nation et non ses chefs » 


Peut-être lira-t-on avec intérêt l'article suivant | 
du journal Napred, qui reflète assez fidèlement sa. 
opinions des. intellectuels bulgares sur la question ; 
débat l'orthodoxie balkanique. (L’ CE D 
1. Tuononerr,”et est du 19 février.) 

« Ce Concile est pour l'Eglise ce qu'est l'Assem- 
blée nationale (Constituante) pour l'Etat. De même 
que l’Assemblée nationale peut changer la consti= | 
tution et l’organisation de l'Etat, de même le Con- | 
cile peut changer celle de l'Eglise. Les Conciles 
s’assemblent rarement, plus rarement que  l'As- 
semblée nationale, Il y a cinquante ans que | 
nous n'en’ avons pas vu et nous  resterons . 
peut-être cinquante ans sans en voir d'autre. I 
nous faut donc bien ouvrir les yeux, car les fautes | 
commises par le Concile pèseront longtemps LS Î 
nous et seront difficilement réparables. 

» La thèse à laquelle se sont arrêtés nos évêques, | 
à savoir d'annuler par leur vadto les décisions du - 
Concile, est une position fausse et qui ne soutient : 
pas la critique. Il est absurde d'admettre le @roit 
de veto sur les décisions d’une Constituante en: 
faveur d'individus qui ne sont que les organes exé- 
cutifs de cette même Constituante. Les ‘évêques ef 
les clercs ne sont, en effet, pas autre chose ‘que des 
organes de l'Etat dans le section des cultes. £e 
veto, même restreint aux canons de l'Eglise et à ses 
dogrnes, n’est pas digne d'attention: : 

». Avant tout, l'Eglise bulgare est l'Eglise des 


comme (auraient voulu 
quelques vaniteux qui ne connaissent pas l'esprit du 
peuple bulgare. Elle est nafionale et les clercs ne | 


chefs. Les évêqués sont des sortes de ministres 
responsables devant la nation et le Concile national 
Ils ne peuvent donc s'élever au-dessus de ce dernier 
et suspendre ses décisions. Ils ne sont pas non. 
plus les dépositaires de je ne sais quelles eur] 
ou sôphismes religieux étrangers à l’enseignement 
du Christ, enseignement d'amour entre les Large À 
L'amour fraternel qu'a (prêché Jésus-Christ - 


n'a pas besoin d’intenprètes professionnels. 
» L'enseignement du Christ, le plus sublim | 
enseignements et le plus rapproché de la forme. 
divine, à cause de son élévation et de son humanité, 
est en même temps le plus compréhensible. La 
société fondée par le Christ «st faite de gens. 
simples et presque d’ignorants ; ses disciples 4 
des pêcheurs aux pieds nus et des pauvr 
simples : tel était saint Pierre, la pierre fond. 
tale du christianisme. Chez les premiers chré 
pas de seribes ni de pharisiens ; on les 
Longtemps après le Christ, les. chrétiens 
pas de clercs et n’en sentaient pas le be 
clergé se montra plus tard. Tout ce luxe d' 
mandrites, d'évêques, d’archevêques, de 
lites et de patriarches, est la création de 
sance temporelle pour avoir mainmise sur le 


ECS 


n’ont rien à x: avec la 


tilités compliquées d'aujourd'hui sont presque 
tièrement l’œuvre. des empereurs. Ce sont ces 
rniers qui les «convoquaient et ils leur ordon- 
: maient de prendre telle ou telle décision. Ils pour- 
|» suiväient ainsi des desseins politiques et ont imposé 
L aux Conciles tantôt des Canons contre Arius; tantôt 
contre un autre qui leur nuisait. Ainsi l’un de ces 
Re orientaux écrivait à l'archevêque de 
; € qui lui était opposé dans une affaire : 
s« Qu'est-ce que tu représentes par . toi-même ? 
je. Quelle portion as-tu de l'univers pour t'opposer à 
+ » ma volonté et à mes plans pour ie bien de l'Etat ? » 
histoire nous montre que l'autorité civile a tou- 
- jours ldirigé l'autorité religieuse, et le clergé s'est 
gr parce qu'il préférait sa tranquillité à tout 
B reste. Peu d'exceptions à cela. Quelle était donc 
position du Saint Synode russe en face du Pou- 
voir sans bornes du tsar ? 
» Les subtilités, les complications, je déduc- 
etc, dans l’enseignement du Christ, sont 
| 0 des ‘siècles suivants, où des motifs d’une 
l auîre nature se mélèrent à la pure doctrine de 
Jésus. Les évangélistes eux-mêmes ne sont pas 
É “accord entre eux. En étudiant l'Evangile critique 
+ veus saisirez bien l’évolution de cette doctrine 
ai, dans sa physionomie actuelle, n'est plus AFon 
… partie une œuvre divine. = 
PE Nous affirmons donc que l'Eglise est pour le 
Peuple et non vice-versa, et que tous les sophismes 
Hésuitiques qui naguère ouvraient le ciel pour de 


:k bûcher de saintes gens sous prétexte de sauver 
+4 Jeurs âmes, doivent. être énergiquement rejetés 
anjourd’hui. On les soutenait cependant alors par 
des.textes ct des raisonnements pharisaïques, bien 


#4 eur. ; 

._» La doctrine du Christ n'a pas besoin de veto ; : 
| elle embrasse tout, ‘elle ne souffre pas d'exclusions, 
“lle n’est pas le monopole d’une classe privilégiée, 
les évêques. Le temple saint, c'est la conscience et 
raison humaines. L'Eglise ne saurait être en- 
née en des chaînes éternelles comme le veulent 
aessieurs du Synode. Il faut qu’elle marche 
> le progrès de l'esprit humain. Le divin Maître 
t bien dit: Mon royaume n'est pas de ce 

2 a ue one Le servirait le veto ? » 


Ps que ‘trop Mdélement Jes idées de la « cul- 
re bulgare » et même de cette partie du clergé 
a fait son éducation en Allemagne ou en Russie. 
ependant le bon sens et la vérité finirent par 
le dessus cols, Je Concile, grâce aux patients 


se ft surtout remarquer l'archiprêtre 
(accusé de catholicisme). Peut-être aussi: 


1 v4o des évêques fit-il ur aux timides 


ernement, qui menaçaient de la 
se et de FElat si les Nous 


Ed rer ou pas, un sentiment de 


“Coneciles Écbriéhiques qui ont établi les 


Wargent (voir les indulgences) ef brûlaient vifs sur - 


qu'ils péchassent par Je: base et n'eussent aucune 


en Quoi qu'il en soit, malgré les | 


| justice démocratique ? Le gouvernement fixa aussitôt 


le chiffre d'indemnité journalière des membres du 
Concile aux taux suivants : 


AUL-CVÉQURS ES RL NE als. Paneate las a de 1e 40 léva 
Aux archimandrites et fonctionnaires.. 60 — 
Aux simples prêtres et simples laïques. . 100 — 


Les fonctionnaires réclamèrent seuls contre l'in- 
suffisance de leur indemnité, mais on ne les écouta 
pas. Quant aux évêques, ils se turent par dignité. 


Travaux du Concile : Réforme! Réformel | 


Jusqu'au commencement de mars, les séances du 
Concile continuèrent régulièrement, toutes consa- 
crées à la discussion du règlement intérieur. 
Quelques détails seuls sont à noter : s 

On vote l'exclusion de la séanice, jusqu’au maxi- 


mum de cinq jours, mais sans retrait d'indemnité, 
| contre des orateurs qui se permettent des injures. 
On porte jusqu’à 22 le nombre des membres du 


Conseil permanent du Concile, afin de favoriser les 
curés, qui se plaignaient d'y être trop faiblement 
représentés. C'est à ce Conseil que sont renvoyées 
les motions douteuses, secondaires ou demeurées en 
suspens, 

On forme sept Commissions, qui se partagent 
l'étude des divers ordres de matières dont le Con- 
cile aura à s'occuper. 

Après de chaudes discussions, on repousse comme 
sentant trop les mœurs parlementaires le droit d'in- 
tenpellation libre à l'égard des évêques. Les applau- 


dissements sont aussi interdits, comme frop mon- : 


dains. 

Le titre officiel du Concile, qu'on avait proposé 
de modifier de diverses manières, est ainsi fixé : 
« Concile ecclésiastique national de Bulgarie » ou 
« Concile de l'Eglise nationale bulgare ». 

A noter que le métropolite russe de Kiev, chassé 
par les bolcheviks, assista à plusieurs séances dans 
la tribune diplomatique, Le Goncile lui rendit hom- 
mage en se tenant debout à la manière de la 
Chambre. \ 

Le Concile ecclésiastique national bulgare s'est 
séparé le 3 mars en s’ajournant après Pâques. Tout 
le monde est d'accord pour trouver qu'il n'a encore 
rien fait d'utile et qu'on y tient trop de discours 
oiseux ou subversifs. Le Conseil permanent pour- 
suivra seul ses séances journalières, afin de pré- 
parer Je plus d'ouvrage possible pour la rentrée, 
On prétend que le Saint Synode compte beaucoup 


sur le travail acharné des conseillers pour présenter 


à l'Assemblée des solutions toutes prêtes et lui 
forcer ainsi la main. 
Quoi qu'il en soit, il faudra toujours compter sur 


le formidable groupe d’opposants qui paraît décidé 


à tout. Qu'il nous suffise de dire que, sur les 
2000 wprêtres que compte environ la Bulgarie, 
1 400 sont, dit-on, syndiqués en une puissante coopé- 
rative ecclésiastique qui a sa caisse, ses salles de 
réunions, son journal, et qui tient hardiment tête 
au Saint Synode. Les évêques n'ont rien pu pour 
dissoudre cette association, qui a les faveurs du 
gouvernement et du bas peuple. ; 
Ce bas clergé, à tendances plus ou moins hus- 
sites, a apporté son programme. Il voudrait, 
entre autres choses, introduire dans le Saint Synode 
même de simples prêtres et des laïques, restreindre 
considérablement les pouvoirs administratifs et 
judiciaires des évêques, donner tout aux élections, - 
permettre le second mariage aux ecclésiastiques 


veufs, remplacer la langue liturgique, qui est morte, 


: par ji langue vulgaire, qui est vivante, abréger 

__ Jes cérémonies, etc. 

| Le mot d'ordre est : Réforme ! Réforme ! Ce mot 
a naturellement charmé les protestants, qui se sont 

_ hâtés d’accourir comme les mouches au miel. On les 
accuse d'avoir réussi à introduire un ou plusieurs 
de leurs membres secrets dans l'enceinte du Con- 
élle. En tout cas, ils ont poussé l'audace jusqu'à 
faire distribuer leurs tracts à la porte même de la 
salle des séances. Cette impudence a soulevé contre 


eux toutes les défiances et les colères, et c'est sur- | 


tout contre le protestantisme que les conservateurs 
et le haut clergé se préoccupent de faire front. 
Quant au catholicisme, il:n'a jusqu'ici recueilli que 
de l'estime et même quelques sympathies. 

Plaise à Dieu d'ouvrir les yeux aux ‘évêques 
bulgares et de leur donner le courage d'être logiques 
jusqu’au bout dans leur défense du principe d’au- 
torité et de la mission aime de l'Eglise ! 

SERRÈS, 


DISCOURS 
DU MINISTRE PRÉSIDENT STAM ULHISKI 
A L'OUVERTURE DU CONCILE 


Honorables représentants. de l'Eglise, j'ai hâte 
de vous souhaiter la bienvenue et un bon succès 
pour vos travaux. Je ne connais rien du programme 
des évêques, mais je déclare que, pour le gou- 
vernement, l'entière exécution de la loi sur le Con- 
elle est une question bien réglée. Il faut que cette 
loi soit observée. Agissez dans ses limites. Il se peut 
qu'elle ait des défauts, on les corrigera avec le 
temps. Malgré ces défauts, vous devez vous en 
tenir à la loi, Ne donnez pas unscaractère de caste 
à vos décisions ; travaillez pour l'Eglise et la patrie. 


ÿ ; « Allez avec les paysans » 


La Bulgarie est aujourd'hui dans une situation 
difficile, il vous faut travailler à l'améliorer. La 
Bulgarie est comme étouffée sous les ténèbres et le 
malheur, mais parmi ces ténèbres il y a encore un 
rayon d'espérance, Ce rayon, c’est la robuste classe 
paysanne. Jusqu'à maintenant elle était oubliée, 
pressurée, humiliée ; elle était en bas, tout à fait 
. au plus bas de la dernière couche süciale de notre 

vie politique. Maïs aujourdhui, par tout l’univers 
- on retourne le sol. Les couches supérieures, infec- 


/ 


__  tées de microbes, doivent descendre en bas et servir . 


de fumier à la nouvelle couche supérieure qui jus- 
qu'à présent avait été dessous. Aujourd’hui, les 
_ * masses paysannes prennent le pouvoir. 
"RE Le clergé aussi était maltraité, imaïintenant il 
entre en scène. Deux classes luttent pour le pou- 
voir aujourd'hui : les ouvriers des fabriques et les 
paysans. Et par bonheur deux nations slaves de 
même sang #eprésentent ces deux partis en lutte 
pour Île pouvoir : la Russie et la Bulgarie. Le bol- 
chevisme en Russie disparaîtra non pas par suite 
de son mauvais gouvérnement, mais parce que les 
ouvriers des fabriques sont la minorité: les paysans 
unis au clergé l’écraseront. En Bulgarie, maintenant, 
_.les paysans gouvernent. Faites taire toutes les’ pas- 
_ sions et les sentiments, élevez-vous au-dessus de 
_ tout esprit de parti et dites-moi : n'est-ce pas un 
glorieux avenir ? 

- Où est votre place, honorables élus ecclésiastiques, 


RER 
fes 


Fe 


_ vous qui vous montrez toujours là où il y a une 
| souffrance ? Pouvez-vous demeurer avec le monar- 
chisme ou une oligarchie ? Celui qui restera avec 


ceux périra. nel faut qu'il s'en délivre sil veut con< | 


ment sans que la police ait rien à y voir; main- 


_- veaux peuples sauvages pour la peupler ! 


tinuer à vivre. Où irez-vous donc ? | 

Allez avec les paysans ! Il vous faut commencer : d 
par les villages pour venir vers les villes. C’est ainst | 
que faisait, Jésus-Christ notre Sauveur : il com- } 
mençait par les montagnes. Son enseignement n'a | 
jamais été bien compris ni pratiqué dans les villes. / 
Là, son enseignement a été adultéré, Vous ne ferez 
rien aveo vos prédications dans Sofia ; Sofia est. | 
Sodome. et Gomorrhe. C’est le foyer inextinguible de Ë 
toutes les coftagions et maladies morales. 11 faudrait | 
que cette ville disparût. Même s'il pouvait arriver 
à Sofia ce qui est arrivé à Sodome et à Gomorrhe, ce | 
serait bien fait. Ah | si ce lieu pouvait redevenir | 
une terre vierge l.… et puis qu'il y vienne de nou- 


lrez-vous aveo no8-« intellectuels » ? Ms sont 
compromis à jamais. Ils sont ce qu'ils ont toujours | 
été dans l'histoire : ambitieux, vénals et anar- |: 
chiques. Faut-il que le clergé se croie membre de | 
cette « intelligence » bulgare incapable de tout | 
travail utile ? Non. Le Concile de l'Eglise nationale 
et le prochain Congrès agrarien [il devait se tenir 
à Sofia quelques jours plus tard] ne doivent pas 
se regarder en ennemis. I faut que les Sr et À 
cessent, 

On peut dire, il est vrai, que hier encoré ïl existait nl 
un conflit entre le gouvernement et la haute auto- | . 
rité ecclésiastique ; mais cette défiance aussi doit}: 
cesser. Le petit. conflit vint d'abord de la question - 
du Séminaire [le gouvernement avait confisqué le 
Grand Séminaire de théologie de Sofia]. Elus ecclé- 
siastiques, nous ne pourrons jamais admettre 4 
la place d’un Séminaire ou d'Instituts pédagogiques 
soit dans les grandes villes comme Sofa. Nous 
chasserons des grandes villes toutes les écoles ecclé- 
siastiques. (Mouvements, protestations et rumeurs} 
Quant au Grand Séminaire, nous sommes irrévoca- 
blement décidés à l'envoyer au mont Rilo. Nous | 
y engloutirons des millions, s'il le faut, Nous y | 
construirons des chemins de fer, des palais, nous 
y amènerons l'électricité ; nous ferons fout, mais | 
il faut que cette sainte retraite Ile monastère du. 
Rilo] devienne un foyer de culture, Nous sommes 
décidés à ressusciter ce monastère du Rilo qui est | 
unique, on peut le dire, dans toute l'Europe par sa 
beauté ‘et sa signification. Et même, dans l’avenir, EM 
faudra que vous alliez tenir là-bas vos Concilés. 


L'Église à réformer * hat 

Quant à mon conflit avec le Saint Synode, je. Er 
faire l'observation que les hauts représentants de 
l'Eglise se sont un peu raidis. Nourris de traditions, 
il ne leur.plaît guère qu’on songe aux réformes. |} 
Cela leur semblait bien dur, parce qu'ils n'ont 
jamais vécu dans une caserne, sous le fouet et le | 
commandement. Mais quand nous les avons appelés, | 
nous leur avons donné le droit de s assembler ts 


tenant il faut qu'ils se mettent au. travail. Qu'ils | £ 
travaillent donc | Il faut une renaissance. L 

I fallait bien à tout prix que le: gouvernement | 
convoquât le Concile — peut-être l'a-t-on fait avea | 
une loi un peu boiteuse, — mais il voulait vous. 
obliger à travailler, en votre qualité! d'hommes 
publics, à renouveler l'Eglise pour. que celle-ci, a) 
son tour, relève plus vite et plus sûrement le sen- 
timent religieux chez nous, Maintenant la réconci- 
liation a “heureusement : eu lieu et toute: peace 
8 ’évanouira, CARS 

| Peut-être ceci ne plaira-t-1l ei à tout 


renouveler et les raffermir. Faut SRG asboes sont | 
ndispensables à la nation bulgare. 11 faut qu'ils 
_ existent, mais non sous la forme actuelle. Qu'ils | 
deviennent des refuges de gens séparés du monde, 
u'’ils aient plus d'instruction et d'économie moderne. 
Mais le peuple n'étant plus aussi généreux qu'autre- 
| “fois, le gouvernement régénérera les monastères par | 
h Mes prestations de travail obligatoire. Nous ouvri- 
_ lrons les monastères aux travailleurs et vous leur 
précherez 1à-bas la religion. 
Nous mettrons aussi la main à l'Eglise, car sans 
elle il n'y a pas de réforme possible. Nous avons | 
renoncé à "| politique guerrière de nos prédéces- 
_ seurs; nous voulons la paix avec nos voisins. 
Je suis allé en Europe. J'ai même rendu visite au | 
Pape. Pourquoi ? Est-ce pour vous faire catholiques? | 
- Non. Je voulais engager ce représentant. religieux 
_ dans notre politique pacifique que nous avons em- | 
brassée pour réfuter les calomnies amoncelées 
contre nous. Aujourd'hui, nous vous demandons 
| wotre concours de ce côté-là aussi. 

_ Vous êtes assemblés pour réformer. l'Eglise. I 
faut bien qu'elle se réforme (pour guérir à son tour 
le peuple. bulgare malade. ll nous faut tirer ce 
a peuple ‘des tavernes enfumées et le conduire à 
église. Comme on conduit par force les. petits à 
enfants à l'école, ainsi faut-il _. avec cette nation | 
malade, DRE Æ ‘ 


ane & ou - 


5: x vous l'ai dit, je ne connais pes votre pro- 
_ gramme, mais j'ai là, notés par écrit, les points 
_ dont le Concile aura à au eut Je vais vous 

les lire. ee 

4e Le Concile. me doit pas “oublier n08 buts natio- 

R maux. Il ne faut pas perdre l'habitude de penser 

e … etde sentir en Bulgares. Le clergé occidental est 
© Sort et a de l'influence sur toute vie. Là pa en 

| être ainsi chez nous. | 

2° Jignore quand on Fbéeribieré un Coneile 

_æcuménique, mais vous devez préparer vos condi- 

tions pour y aller, c'est-à-dire prévoir les questions. 

on devra s'y occuper. 

e introduisez le vrai pouvoir populaire [gou- 

ne du peuple] -dans l'administration de 


Sax 


J NE RER de l'action sociale du clergé. 
; Organisez ns ne contre la misère morale 


Lara lois de Mouchanoff sur len- 
religieux ? Est-ce que vous n'élèverez 
la voix contre la licence et les politicailleries 
“instituteurs ? Occupez-vous aussi de nos 
des cérémonies religieuses. 11 faut que 
onfes soient. rendues plus attrayantes pour 
avec des chœurs, des conférences, ete. - 


de la position matérielle du ni son 
rement intellectuel et moral. : 

cn faut que les prêtres soient ns les villages 
| de la civilisation, que la maison du 
e soit un exemple de Dre bo duo et de 
“ domestique. 

ttre le prêtre are en relation 
PAL I. faut À 205 


| les dirige ; 
“bouche en bouche par tout le village comme ordres 


| travaillant pour lEglise. 


5 prêtres en Occident. Qu'ils assistent à diverses core 
_férences hors de Bulgarie, qu’ils voient les étrangers, 


que ceux-ci les voient et fassent connaissance aveq 
eux, 

108 Il faut organiser Ja lutte contre l'alcoolisme, 
Les protestants se sont assez vantés de leur mono- 
pole sur cette matière ; il seraient, disent-ils, les 


seuls à combattre l'ivrognerie. 


11° Il sera très utile de prévoir les mesures à 


prendre pour que les métropolites parcourent plus 


souvent leurs diocèses. I1 suffit que l'évêque visite 
partout une ou deux familles, qu’il les conseille et 
leurs paroles seront colportées de 


de roi. Pourquoi nos évêques ne voyagent-ils pas ? 
Est-ce qu'ils manqueraient de moyens de transport Fs 
Nous leur en donnerons. 

42° C'ést une grave question aussi que celle du 
rapprochement de notre Eglise avec les: autres : 


- Eglises. ; * 
13° 11 faut davantage de conférences, de chœurs, es 


de brochures sur l’enseignement religieux. 

140 Il faut étudier l'œuvre des Coopératives. Elles 
sont les ennemies du communisme, I1 faut que cette. 
œuvre s'appuie sur la vie des monastères. 

Le développement de l'œuvre des Coopératises 
en Bulgarie nous débarrassera de tous les parasites 
[les acheteurs en gros et les intermédiaires de 
second et de troisième ordre] qui vivent du travail 


-d'autrui et rampent le long de la corde qui réunif 


le consommateur au produeteur. 


Lé ministre Stamboultiski finit par un chaleureux 
appel aux membres du Copcïle pour répudier l'esprit 
‘de caste, travailler avec impartialité, ne pas s'en 


5 
Fe, 


L 
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tenir aux traditions ow usages surannés, mais viser . 


toujours le bien de la Bulgarie et du peuple en 


LE MOUVEMENT ÉCONOMIQUE , 


LA QUESTION DU CHANGE 


La première partie de ce Dossier a paru dans 


la Documentation Catholique du 5 février 1921 
(215, enp: 15D-187); 


Yi — L'influence de la spéculation sur le change 


Puisque, depuis la guerre, la balance de n°8. 
engagements extérieurs a été soldée ei qu'elle n'a 
pas pu l'être par les éléments d’actif, tels que 
valeurs étrangères, visiteurs, etc., {l a bien fallu 


qu'intervienne un autre élément. Cet élément, c'est 


le erédit, mais le crédit sous une forme spéciale, le 
crédit de spéculation. 
M. Décamps, chef des études économiques à la 


Banque de France, a traité la question devant la 


Société d'économie politique de Paris, le 6 avril 
1920. Voici comment il s’exprime (1) : 

« Le change est essentiellement une matière de 
spéculation. Il ne faut pas se scandaliser ni du mot 
ni de la chose. La spéculation est utile, et la preuve 
qu'elle est utile, c'est es sans les crédits de spécu- 


sx} D'après ner Français du 24 avril 1920. 


> 


AR TRE PER D ee 


lation que nous avons obtenus nous n'aurions pas 
_ pu payer, en 1919, toutes nos dettes exigibles. 

* » Je ne dis pas que, parfois, le spéculateur ne 
_se livre pas à certaines manœuvres destinées à 
rendre sa spéculation plus profitable, qu'il n'exa- 
gère pas les écarts de cours par des procédés bien 
_ connus qui consistent, par exemple, à vendre 


__ d'abord lorsqu’en réalité on est acheteur, et à 


- acheter lorsqu'en réalité on est vendeur. Nous avons 
_ vu de ces manœuvres se produire sur le marché du 
change. Avec l'organisation de contrôle actuelle, il 
eût été facile de les saisir et de les empêcher de 
se renouveler, Mais quel eût été le résultat ? Pour 
se débarrasser de ces spéculations moralement con- 
damnables, on se fût exposé à tarir une source pré- 
cieuse d’approvisionnement sans laquelle, encore 
une fois, nous n’aurions pas pu faire face à nos 


engagements. ; 
» En temps normal, d'ailleurs, la spéculation 


s'exerce en permanence sur le marché des changes ; 
elle est à la base des opérations de crédit qui inter- 
viennent pour assurer l'équilibre d'une balance 
d'engagements momentanément déficitaire. 

» Je ne parle pas des crédits réciproques en 
compte courant que les banques s'ouvrent les unes 
les autres et qui sont, en quelque sorte, le cous- 
sinet sur lequel s'appuie l'ensemble de leurs opé- 
rations ; je parle des crédits commerciaux et des 
crédits de banque réalisés soit par l'escompte d'ac- 
ceptations ou d'effets, soit par la mise en pension de 
créances commerciales ou financières. 

» Ces opérations constituent une spéculation sur 
le taux de l'intérêt ; elles sont provoquées par un 
meilleur rendement offert aux placements à court 
terme sur le marché bénéficiaire du crédit. 

» La hausse du taux de l'intérêt, dont la hausse 


du taux de l'escompte est une manifestation, n’at- | 


tire pas seulement les disponibilités intérieures sur 
- le marché monétaire, elle y attire aussi, vous le 
- savez, les disponibilités étrangères. 

» (Ces crédits flottants atteignaient, 
guerre, des sommes souvent élevées. 

» Que faut-il pour que joue cette spéculation sur 
le taux de l'intérêt ? Il faut qu'elle ne risque pas 
d’être contrariée par une dénivellation trop accen- 
tuée du cours des changes. 

» Ce dernier risque est généralement assez réduit 
entre pays d’un même étalon monétaire, où la con- 
vertibilité des billets est assurée, où le numéraire 
“peut entrer et sortir à volonté ; les variations du 
change sont alors contenues dans les limites des 
_ gold points. D'ailleurs, les opérations de crédit 


avant la 


_ auxquelles je viens de faire «altusion ont pour 


résultat d'améliorer le change du pays emprunteur 
de telle sorte que le profit résultant de la spécu- 
lation sur le taux de l'intérêt peut s’accroître d'un 
profit supplémentaire résultant de l'amélioration du 
change. La spéculation sur le taux de l'intérêt est 
“donc presque toujours conjuguée avec une spécu- 
lation sur le taux du change, celle-ci laissant la 
première place à la précédente. 

» Lorsqu'il s’agit pays à étalons différents, un 
risque complémentaire s'ajoute : celui qui provient 
d’une possibilité de changement dans la valeur réci- 


_  proque des métaux monétaires. Ce risque a/ été 


_ quelquefois très grand dans la période d'avant- 
guerre ; il l'est moins aujourd’hui ; dans certains 
__ même il ne subsiste pas du tout, 

à Lorsqu'il s'agit de pays à étalon de papier, 
dote limite ne peut étre assignée aux variations 


au change, La spéculation sur le taux de l'intérêt : 


ir 


à court terme nes’ "exerce siens des res rarem né; 
le risque qu'assumeraient les spéculateurs serait | 


beaucoup trop grand. Pour couvrir les insuffisances 1 
d'éléments de compensation des dettes étrangères, | 


on recourt de préférence à l'emprunt extérieur et | 
aux émissions d'obligations à long terme. 
» J'ai à peine besoin d'ajouter que, généralement, 


ce crédit est payé beaucoup plus cher que l'autre ; 


il est d'autant plus cher que l'étranger a moins con- 
flance dans l’avenir du pays emprunteur s'il s’agit 
d'émissions d'Etat, ou dans le rétablissement des 


“affaires des individus ou des entreprises à qui les 


avances sont consenties. 


» Dans ce dernier cas, lorsque les emprunts et les . 


émissions à long terme ne parviennent pas à assurer 
entièrement l'équilibre des dettes exigibles, le change 
se déprécie. Les débiteurs de l'étranger doivent payer 
de plus en plus cher la monnaie étrangère dont ils 
ont besoin pour s'acquitter ; leurs offres surexcitent 
la spéculation sur le taux du change, qui prend | 
alors la place que nous avons vue occupée, tout à | 
l'heure, par la spéculation sur le taux de l'intérêt. 

» À mesure que la monnaie du pays dont la 
balance est déficitaire se déprécie, qu'elle diminue | 
de valeur par rapport aux monnaies qui sont données | 
en échange, la spéculation sur le taux de change 
devient plus intéressante parce que le risque di- F 
minue. | 

» Il diminue parce que la dépréciation du change 
doit logiquement entraîner une hausse parallèle du 
prix des produits importés et restreindre les impor- | 
tations. D'autre part, en donnant une plus-value aux 
créances étrangères des exportateurs nationaux, s°Ee 
doit stimuler les ventes au dehors. 

» C’est par des spéculations de cette sorte que 
nous avons été approvisionnés, en 1919, de tout 
le change nécessaire pour couvrir le solde de nos 
dettes exigibles, après application des autres élé- 
ments d’actif dont je vous ai parlé tout à l'heure. 


_ C'est grâce à ces crédits de spéculation que nous | 


avons pu équilibrer tous nos engagements. C'est ce. à 


qui m'a fait vous dire, au début, que nous avions … |} 


eu à notre disposition tous les crédits nécessaires 
pour acquitter nos dettes et que les capitaux étran- 
gers étaient venus en France dans toute la mesure , 
où nous en avons eu besoin. 2 

» En quoi consiste cette spéculation ? Quelle a été 
son action sur de change ? . 

» Cette spéculation consiste dans l'achat, de francs 
contre monnaies étrangères ; dans le maintien de 
ces francs en dépôt chez nous, soit directement, }soit 
indirectement ; enfin, dans la reconversion ultérieure 
de ces francs, soit en Ia monnaie première qui a été 
utilisée pour le rachat, soit en une autre monnaie. 
Laissez-moi ajouter que cette spéculation repose | 
essentiellement sur la confiance que font au relève- 
ment du franc ceux qui y participent. Ils jouent la 
hausse ; ils jouent l'amélioration de la valeur réci- 
proque de notre monnaie et de la monnaie étran- 
gère qu'ils mettent à notre disposition, … 

» Permettez-moi de prendre un exemple concret 
afin de rendre mes explications plus claires. Vous … 
savez que nous avons envers les Etats-Unis des enga- 
gements énormes résultant des achats de matières 
premières et de marchandises diverses que nous 
effectuons dans ce pays. Un jour donné, les créances 
exigibles sur France sont surabondantes sur le 
marché de New-York. Après application de tous les 
éléments d'actif que nous pouvons avoir sur l'Amé- 
rique, la compensation n’est pas complète ; il reste. 
un solde, Ce solde étant nb tout comme | al 


» Que se Dans i RIbrE Des Américains qui 
… ont confiance dans le relèvement de la France, qui 
L_ espèrent qu'un moment viendra où… le franc re- 
prendra toute sa valeur, achètent ces créances ; ils 
remettent aux détenteurs les dollars qui leur sont 
dus : îls font encaisser chez le débiteur français 
la contre-valeur en francs des dollars déboursés et 
ils laissent momentanément ces francs en dépôt dans 
_ | une Banque française. « Le jour où l'amélioration 
… |» que j'ai escomptée se sera produïte, pense Chacun 
» de ces spéculateurs, je demanderai le rapatriement 
» de mon solde créditeur à la Banque qui l’a en 
» dépôt ; comme le franc aura augmenté de valeur 
nv par rapport au dollar, j’obtiendrai avec le même 
 / » nombre de francs un nombre de dollars plus 
» grand que celui que j'ai déboursé pour acheter 
» la créance française ; ce sera mon profit. » 
: » Voilà, dans ses grandes lignes, le principe de 
; cette spéculation à la hausse du franc, dont nous 
: aIIonS : voir maintenant l'action sur le cours du 
rchange 
Nero F ue qu’elle peut se produire de bien d'autres 
+ façons. Comme elle est déterminée par un cours 
| défavorable du change français, si la vente de 
| - dollars contre francs sur le marché de Paris est 
‘plus avantageuse que l'achat de francs contre dollars 
sur le marché de New-York, c'est à Paris que VAE 
* ricain en question fera son opération. 
. ». Il peut arriver aussi que l'opération soit faite 
… à Paris ou à New-York par des étrangers, Espagnols, 
… Suisses, Hollandais, etc., qui Sont détenteurs de 
. dollars et qui désirent les convertir en francs, en 
_ prévision de tels événements qui paraissent devoir 
* amener une amélioration du change français. Enfin, 
ce que je viens de vous indiquer pour les règle 
ments que nous avons à faire én Amérique se pro- 
.duit également pour nos règlements avec l'Angle- 
Re ferre, l'Espagne, la Suisse, la Hollande, ete. 
__ » Bref, partout où il nous faut payer et où la 
: compensation que nous assure notré actif est insuf- 
“e, la spéculation intervient pour combler le 
… vide 


: la baïsse du franc aftire des acheteurs étran- 
É. ‘ils payent naturellement les francs qu'ils 
achètent en monnaiés étrangères avec lesquelles les 
débiteurs ‘français payent, à leur tour, ce qu'ils 
. doivent dans les différents pays. 

» Toutes les dettes individuelles sont, par con- 
quent, liquidées soit à l’aide de créances effectives, 
soit à l'aide de crédits ouverts aux débiteurs pour 
n temps donné, soit à l'aide du change fourni par 
la spéculation. Mais, et c’est un point sur lequel je 
vous demande la permission d’insister à nouveau : 


ivent être et sont compensées. Celles qui ne le 
ont pas par des créances effectives le sont par le 
édit, crédit régulier ou crédit de spéculation. 

» Le résultat est qué la dette en monnaie étrangère 
. est éteinte ; elle est remplacée par une dette en 
Horrenes de là collectivité française envers des étran- 

_gers. Le risque de change est également déplacé. 
_ » Le négociant français qui se fait ouvrir un 


la hausse du franc. Mais s’il prend à sa charge 
risque du change, si, à l'expiration de son crédit, 
‘amélioration “escomptée ne s’est pas produite, sa 
spéculation se liquide mal, il perd sur son opération. 

au contraire, le franc a monté, si, avec le même 


» Au fond, le résultat est lé même dans tous les 


’ chaque échéance, toutes les dettes exigibles - 


di édit à Londres ou à New-York spécule, lui aussi, 


RES NES 
ER 


nombre de ou il peut dites” un nombre plus 
grand de livres sterling, de dollars, de pesetas, de 
francs suisses, etc. qu’au moment même où il 
aurait dû faire le payement primitif, son opération 
se liquidera avec bénéfice. 

» Dans ce cas, le risque du change reste à îa 
charge de celui qui obtient le crédit ; dans le cas 
du spéculateur international dont je vous ai expli- 
qué l'opération, le risque du change est à la charge 
de celui qui fait le crédit. » 

M. Décamps explique ensuite que, toutes les fois 
que les étrangers réclament aux banques déposi- 
taires une partie des dépôts de francs qu'ils y ont 
constitués, il faut reconvertir tous ces francs en 
monnaies étrangères ; d’où la nécessité pour nous 
d'aller chercher sur les marchés étrangers d’autres 
spéculateurs internationaux. qui 


spéculation. Pour réduire léur marge de risques, 
ceux-ci ne consentent à s'engager que lorsque la 
dépréciation du change s'ést encore aggravée. D'où. 
une nouvelle chute. L 

« Le crédit international, sous cette forme, est 
éminemment instable et onéreux. C'est du mauvais 
crédit, du crédit d'usure qui écrase celui qui le 
reçoit lorsque les circonstances — et c'est malheu- 
reusement notre cas — obligent à y faire trop lar- 
gement appel. 


» Il faudrait, par conséquent, réduire le plus. 


| possible le rôle de ces crédits de spéculation, Il 


faudrait que nous puissions les remplacer par des 
crédits plus réguliers et moins coûteux, consentis 
pour un temps assez long, de façon que la liquida- 


tion ne pèse sur nous qu’ au moment où notre éco- 


nomie générale aura pu être rétablie. » 
M. Décamps conclut à la nécessité d'arriver à 
une entente internationale. 


VIE — L'inflation fiduciaire 


Certains économistes voient dans l'inflation fidu- 
ciaire, c'est-à-dire dans l'émission exagérée des 
billets de banque, un facteur plus actif de la dépré- 
ciation du change que la balance du commerce. 
Voici ce qu’un Belge écrit à ce propos. Son raison- 


“nement vaut, bien entendu, pour tous les pays (1). 


« Qui n'a lu Ou entendu dire que la crise du 
change est due principaiement à notre mauvaise 
balance du commerce ? Si le cours de la livre, du 
florin ou du doller se maintient à de folles altitudes, 
ce serait dû surtout à la faiblesse de nos exporta- 
tions par rapport aux importations. Les autres ne 
viendraient qu’en seconde ligne. 

» On connaît le raisonnement. Nous achetons 
pour 3 millions à l'étranger, nous ne lui vendons 
que pour À millions. I1 reste une différence d'un . 
million, qu'il faudra payer en traites ou en espèces | 
métalliques. Ces dernières nous manquent, le papier 
sur l'extérieur devient l'objet d'une concurrence 
acharnée. La bonne vieille loi de l'offre et de la 
demande se met à fonctionner. Le change hausse, 
hausse, 

» C'est d’une simplicité impressionnante. Ce l’est 
tant que peu de gens s'avisent d'une chose plus 
simple encore : mettre en regard et les statistiques 
de la douane et les cours du change. On FEREE , 


(1) « La Balance ATEN E et le change », par PrEnag 
ForTHommEe, ministre plénipotentiaire de Belgique (Revue 
économique internationale, juillet 1920). x 

+ 


consentent à 
prendre la place de ceux qui désirent liquider leur :. 


vrait alors que pour AT change, “tout comme pour 

da prospérité commerciale d’un pays, la balance 

_ commerciale n'est qu'un préjugé. Les variations de 

cours auxquelles nous assistons ne sont nullement 

en rapport avec le plus ou moins de supériorité 
des importations sur les exportations, En voici une 

_ iltustration typique. 

+ _» Pendant le premier trimestre de 4919, notre 
balance commerciale était franchement mauvaise, 
400 millions à l'entrée contre 35 millions à la sortie. 
Néanmoins, la livre sterling s’achetait encore à 27 
ou 28 francs. Au cours du premier trimestre de 
1920, nous amékiorons considérablement nos expor- 
tations, 4 milliard 800 millions. Il y a, il est vrai, 
pour 2 millions 800 d'importations. N'empêche. La 
disproportion a été ramenée de plus du décuple 
à moins du double, Or, au lieu de baisser, la livre 
sterling monte à 60. 

» Peut-on imaginer des chiffres qui aillent 
davantage à l'encontre de l'opinion à la mode ? Un 
amant du paradoxal en déduirait prestement une 
conclusion savoureuse. Plus les exportations aug- 
mentent, et plus la livre sterling coûte cher. 

» Nous n'irons pas aussi loin, mais nous retien- 
drons ceci : le change dont nous souffrons ne peut 
être attribué à une insuffisance de nos exportations 
s’opposant à des excès d'importations. Il faut cher- 
cher ailleurs. 

» Entendons-nous. Nous ne voulons nullement dire 


fa 


que dans des conditions normales les fluctuations du 


change ne soient en relation directe avec les chiffres 
du commerte extérieur. Elles reflètent, au contraire, 
-très fidèlement toute rupture d'équilibre dans les 
mouvements des entrées et des sorties. 


» Mais ces fluctuations, strictement maintenues 


dans la limite étroite des « gold points », sont infini- 
tésimales si on les compare à celles qui troublent le 
monde aujourd’hui. Les cours, peseta à 2,50 ou 
dollar à 16, ne relèvent plus de la règle habituelle, 
Ils ne sont même pas l'exception qui la confirme. 
Ils décèlent un état de choses que la balance du 
. commerce n’est pas capable d'expliquer. 

» Lorsque les cours du change se mettent à varier 
dans des proportions extraordinaires, lorsqu'ils dé- 
passent fortement le « gold point » supérieur, l'éco- 


nomiste et le financier savent vite quelle en est la 


cause. Ils se trouvent en présence d'une monnaie 

dépréciée, d'une monnaie à laquelle l'étranger a cessé 

d'attribuer sa valeur initiale. Car si cette monnaie 

n'était pas avilie, elle pourrait être envoyée au dehors, 
_ à la place des traites pour lesquelles on réclame un 
_ prix si exorbitant. I1 n’en coûterait que les frais 
_ d'expédition et d'assurance, 

» Dans le cas présent, il n’est pas difficile de com- 
prendre pourquoi nous ne pouvons recourir à ce 
moyen si simple. Nous n'avons plus que des billets 

. de banque. Mais, objectera-t-on, bien avant la guerre, 
nous ne nous servions que de billets. L'or se voyait 
fort peu, il restait dans les banques. S'il se voyait 
fort peu, il n’en cireulait pas moins. Consultons les 

: statistiques officielles. En 1913, le mouvement des 
pièces d'or et d'argent s'était chiffré, entrées et sor- 
ties réunies, par plus de 466 millions. Encore ce 

… total ne comprenait-il pas le numéraire qui, en quan- 

_ tités considérables, passe toujours la frontière à 

. l'insu de 1a douane, les transporteurs se croyant 

ainsi mieux à l'abri des pertes et du vol. 

» Quant à nos billets, avant la guerre, ils. avaient 

- derrière eux une garantie sérieuse. Une part impor- 

tante du montant en circulation avait sa contre- 


valeur dans les coffres de la Banque nationale, lin- 


-coton, de la laine, des vêtements, des chaussures, en 
un mot des objets qui répondent aux besoins de: 
l'homme. Elle a entraîné pour les particuliers une 


gots, espèces, ner 0 valeurs sisétient r sables, 
D'autre part, et ceci n'était point la moins Tassu- 


rante de ses caractéristiques, l'ancien billet était tou … 
jours convertible au gré du porteur. En principe, la | 
garantie se trouve toujours dans les caves de Ia - 


Banque. Mais elle ne représente (plus qu'une part 


minime des émissions. La convertibilité, elle, est sus- | 


pendue jusqu'à nouvel ordre, Pourtant, quelque 


graves que soient ces deux altérations, elles ne suf- | 


firaient pas à justifier l'étonnante dépréciation de 


notre monnaie” Qu'on se rappelle les théories remar- | 
— Quables touchant le remplacement de la monnaie 1 


métallique par une monnaie de papier. 


» Le mal a donc une cause plus profonde, plus . 


étendue. Si nos billets ont perdu leur valeur d'antan, 


c'est qu'il y en a trop. Si nous payons si cher pour ? 


nos florins et nos dollars, c’est que l'étranger a fini 


par mesurer l'inflation. Seulement (il y a déjà un | 


an et demi) le change monte. Il ne s'arrêtera 
qu'au moment où son taux correspondra au volume 
de notre débordement fiduciaire. 


» Chose curieuse, cette explication n'avait pas #1 
échappé à un grand nombre d'intéressés. Pendant 


plusieurs mois, il ne fut guère question d'importation 
dans l'analyse d’un phénomène bien connu des gens 
qui ont pratiqué les pays à change embarrassé. Mais 
le sophisme de la banque du commerce se. mit en 


travers et il convertit la masse au leurre des expor- À} 


tations défectueuses. » 
La thèse ainsi présentée est excessive. Une brève 


analyse du phénomène de l'inflation fiduciaire va |: 


nous le faire voir. \ 

Que le gouvernement qui ER" à cet expédient 
pour atténuer momentanément les difficultés de sa 
situation financière use de la presse aux  assignais 
comme la Convention nationale pendant la Révolution, 
ou bien des presses perfectionnées avec lesquelles on 
tire aujourd’hui les billets de banque, le résultat st 


fatal. 11 réalise ainsi une production artificielle des | 
milliards qui n'est qu'un signe de la richesse mais 
qui n’est pas la richesse elle-même, puisqu'elle n'aug- | 


mente en rien la production du blé, de la houille, du 


augmentation rapide des facultés d'achat sans que 
ces facultés aient à s'exercer sur une plus grande 


quantité d'objets, si bien que l’on a pu dire qu’elle : 


agissait comme une pompe aspirante entraînant la 
hausse des prix. Les Français ont aujourd'hui une. 


trentaine de milliards à dépenser de plus qu'il y a ; 


quelques années. Il en résulte à l'intérieur une 
hausse illimitée des prix, © CR Be me un NERO 
illimité de l'argent. 

Quant à l’action de ces mitiards sur notre trac 
avec l'étranger, elle ne peut se traduire que par, Ja 
dépréciation du change. 


En effet, en distribuant au publie des billets de SE 


banque, on lui donne l'illusion qu'il peut acheter des 


objets venant de l'étranger, mais ce n'est qu'une illu- « 


sion. En réalité, cette monnaie ne peut pas servir à 
effectuer des payements en Angleterre, aux Etats- 
Unis, en Suisse ou en Espagne, parce qu’elle n'y a. 
pas cours. Elle n’y a aucune valeur. Les règlements | 
internationaux ne se font que par compensation, et, 
pour que la compensation soit possible, il faut qu'il 


y ait équilibre dans la balance des payements. Les ; 


crédits ne sont qu’un ‘expédient temporaire, un délai 
accordé au débiteur. Quelque crédit que nous obte- 


nions, cela ne nous dispensera pas de l'obligation de 21. 
nous ne de notre défie et nous ne. RAS 


le 


ES ES 


Ses; es= 


balance en équie 


ue du J ournal é 


Qui, sous sa he badine, explique varfaftement le 
mal dont nous souffrons le remède qu'il faudrait 
y. apporter. s 
« À une petite fllle qui nous interrogeait sur la 

question du change — car qui ne s'occupe pas du 
change en ce moment? — nous avons raconté une 
‘histoire. Nous prions nos lecteurs de l'écouter aussi, 
car elle est instructive: C'est l'histoire d’un pâtissier. 
… Ge pâtissier, ayant été mobilisé, avait dû fermer sa 
boutique. Pour nourrir sa famille pendant la guerre, 
il avait été obligé de dépenser toutes ses économies 
+ et même d'emprunter de l'argent. La guerre finie, . 
_ #! rentre chez lui et rouvre sa boutique. Il déclare 
! tout d’abord qu ’il travaillera beaucoup. moins qu’au- 
paravant, Il se procure cependant de la farine, du 
» beurre, du sucre — tout cela à crédit, bien entendu 
— et il se met à fabriquer des gâteaux. Les clients 
* me manquent pas pour les lui acheter, et même très 
_ cher. Mais que fait le pâtissier? Lui et sa famille 
{Ne ‘mangent tous les gâteaux sans en vendre un seul! 
La petite fille à trouvé -que ce pâtissier conduisait 
… fort mal ses affaires. Le seul moyen qu’il aurait eu 
. fe s'en tirer eût été de vendre des gâteaux et de 
manger du pain sec. 
x C'est ce que nous devons faire nous-mêmes si 

nous ne voulons pas être exposés demain à des pri- 
vations plus dures que celle de gâteaux... »- 


: VII — Le problème de la valeur de Fe 


A: da eo de la cirèulation fiduciaire se rat- 
tache celle de la valeur de l'or. Ce métal était pra- 
ement, avant la guerre, le seul étalon monétaire 
admis par les grandes puissances de l'Europe et 
de l'Amérique. C'est en 1816 que l'Angleterre, la 
première de toutes, adopta le monométallisme or ; 
la France n'y vint qu'après 4873. Aujourd’hui, l'ar- 
gent a pour partie une valeur fiduciaire ; c’est un 
auxiliaire et un substitut de l'or, qui cireule au pair 
- parce qu’il peut s’échanger contre de l'or. Sa circula- 
tion comme celle du billet de Banque est gagée par 
Texistence du métal noble. Aux Etats-Unis, la lutte 
fut-plus vive qu'ailleurs entre partisans du mono- 
métallisme et du bimétallisme, parce que la poli- 
e s'en mêla, chacun des deux grands partis qui 
isputent le pouvoir s'étant posé comme défenseur 
‘de l'une des théories. Mais les monométallistes ont 
ini -par l'emporter. 

Depuis la guerre, l'or a perdu l’essentiel de son 
rüle d’étalon monétaire pour la bonne raison qu’il 
> circule plus. Les changes, on le sait, étaient li- 
mités, au-dessus du pair comme au-dessous, par 
existence. de ce qu'on appelait les gold points, 
s’est-à-dire par la possibilité d'exporter ou d’im- 
de l'or quand le prix du papier, sur le marché 
anges, an ‘atteignait an ou dépassait. un certain 


Lee. deux gold points servaient de parapets, 
de garde-fous et délimitaient d’une façon précise, 
en dessus et en dessous. du pair, une marge dans 


s dont ils ne pouvaient pas sortir. Cette délimi- 
n : Es . ne pouvait pas ; avoir de pro- 


les cours du change ne peuvent sortir. Et les cours 
du change, sans gold points, sont comparables aux 


plus de parapets, plus de marge bien arrêtée donf - 


fndications que donne la boussole dans les environs 


du pôle Nord, où elle indique tout ce que lon veut, 
excepté le Pôle. 

C'est donc en matière de change, et par suite 
de cette carence d’étalon monétaire, le déséquilibre 
le plus complet (1). 

Il y a, d'autre part, une crise de l'or. Avant la 


guerre, bien que le commerce de l'or fût absolu- 


x 


ment libre, en fait, les prix restaient stables, le 


milieu économique ne se modifiant pas sensible- 
ment : 


{= 


« Le marché mondial de l'or était à Londres, | 


l'Angleterre détenant avec les Etats-Unis le eontrôle 
de toutes les mines importantes, à l'exception de 


- œeïles de Russie. Lés questions techniques inter- 
venaient donc uniquement dans les milieux inté- 
ressés, et le recrutement d’une main-d'œuvre suffi 
Pendant . 


sante était le seul point difficile à régler. 
les deux premières années de la guerre, la situation. 


ne chângea pas, il semblait même que le conflit. + 


mondial apportât une conjoncture favorable à lin- 
dustrie de l'or, toutes les grandes Banques nationales 


_ cherchant à renforcer leurs encaisses ef ne trouvant 


jamais assez d'or au gré de leurs ministres des 
Finances respectifs. : 

» Mais depuis 1916, un changement en apparence 
paradoxal s'est produit ; alors que l'or paraît plus 


- que jamais un bien précieux entre tous, qu’on invite 


les particuliers à s'en défaire pour renforcer l’en- 


statent une diminution constante de la production des 
mines ; pour 1918, la baisse de la production mon- 


diale est de 15 pour 100 par rapport à l'année pré- … 


cédente, Plusieurs entreprises ont arrêté leur exploi- 


tation, d’autres annoncent qu’elles sont à la veille de 


le faire ; le mécontentement est général dans le 
monde des Compagnies ; en Angleterre et aux Etats- 
Unis, on commence à se préoccuper sérieusement 


d’une situation qui, en s’aggravant, pourrait rendre : 


- caisse des instituts d'émission, les statistiques con-. 


impossible le rétablissement d'une circulation moné- É 


‘taire normale. 


» Tout cela provient des mesures de guerre que 
les gouvernements anglais et américain ont cru 
devoir adopter : 
générale de l'or extrait, en ont interdit la vente 


libre, les hôtels des monnaies se le réservant. Le prix - 


en a été fixé conformément au cours pratiqué en 
1914, il est payé en billets de banque sur le pied 
d'une parité invariable entre un poids d’or déter- 
miné et l'unité monétaire nationale correspondante. 
-» Tout bénéfice de guerre est ainsi interdit aux 
Compagnies et, en apparence, on leur a assuré le 


maintien de leur situation de 1914 ; cela fut insen- 
siblement vrai jusqu'au milieu de 1916, époque à 


laquelle commença l'inflation fiduciaire invraisem- 


ils ont procédé à la réquisition 


blable dont tous les belligérants sont aujourdhui Es 


les victimes ; la parité légale à laquelle nous ayons 
fait allusion plus haut devenait de moins en moins 
conforme à la réalité par suite du phénomène de 
la hausse des prix. 

» Les Compagnies, pour une extraction égale, 
reçoivent sans doute la même quantité de billets 
qu’en 19145, mais les salaires ont augmenté de 50 % 
à 100 %, les machines de 150 % à 250 % ; les explo- 
sifs ne sont pas demeurés en arrière, les frets 


| maritimes eb les assurances pour le transport de 


(x) « Une politique monétaire », par A. P. SERÇA : 
Grande Revue, nov. 1919. ï 
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l'or sont à des taux inconnus, la limite inférieure 
au-dessous de laquelle le traitement de la tonne 
cesse de « payer », suivant l'expression minière, 
monte sans cesse, et chaque fois plusieurs Com- 
pagnies renoncent à la lutte, après avoir d’abord 
cessé de faire des bénéfices, puis employé leurs 
réserves à couvrir les frais d'exploitation. » (4) 
Comme conséquence, la production mondiale de 
- l'or, qui s'était élevée de 32,4 millions de livres 
sterling (1 livre sterling — 25 fr. 18 au pair) en 
1893, à 96,4 millions en 1915, a, depuis, rapidement 
décliné ; en 1919, elle n'était plus que de 72 millions 
sterling. On pense que pour cette année (1920) la 
production n'excédera pas 69 millions et que le mou- 
vement de recul est appelé à s'affirmer. Cet or ainsi 
produit a été employé de 1907 à 1913 à concurrence 
de 42,5 % à des usages industriels (23,8 % pour l’Eu- 
rope et l'Amérique et 18,7 % pour l'Orient et spé- 
cialement l'Inde). Les 57,5 % restants ont été em- 
ployés à des buts monétaires. 

La rapide diminution qui s'est manifestée dans la 
production de l'or, de même que le changement dans 
les usages de ce métal attirent vivement l'attention. 
La restriction de la production est due à l’augmen- 
tation du coût de production non suivie d’une hausse 


correspondante dans la valeur de l'or. En outre, la 


valeur assez faible de l'or a développé sa demande 
en Orient, et la hausse de prix du métal argent 
a augmenté la demande du métal jaune. Ces faits 
ont restreint l'approvisionnement de l'or pour des 
buts monétaires. La perspective d’une diminution 
dans la production mondiale de l'or a tout natu- 
rellement poussé à envisager la possibilité de me- 
sures qui auraient pour effet d'assurer une éco- 
nomie dans l'usage de l'or comme monnaie. On se 
trouve done en présence d'un problème de l'or, ce 
qui est l’une des conséquences les (plus curieuses 
du bouleversement mondial des dernières années (2). 

. La question était grave. Pour l'étudier, le gouver- 
nement britannique nomma une Commission pré- 
sidée par un spécialiste éminent, lord Inchajpe. 
Elle analysa le mal minutieusement sans proposer 
de remèdes sérieux, sous le prétexte que l'or, étant 
étalon de valeur, ne peut pas voir son prix hausser. 

« Malgré les répugnances des spécialistes off- 
ciels — conclut M. Pierre Thirion (3), — on sera 
amené à traiter le problème dans son ensemble et à 
reviser la parité des unités monétaires des divers 
pays et de l’once d'or ; il est fort probable que la 
valorisation à envisager sera de l’ordre de 100 %, 
mais: il sera nécessaire d'y procéder par accord 
international, le refus d’un seul pays ümportant 
devant rendre impossible l'application du sÿstème 
nouveau. Un avantage important de cette mesure 
serait de consolider le crédit des instituts d'émis- 
sion, et en particulier de la Banque de France ; 
certains esprits se troublent en effet en constatant 
que l'encaïsse or de la Banque de France n'atteint 
plus les 25 % de la circulation fiduciaire, minimum 

. regardé par les spécialistes comme la limite extrême 
au delà de laquelle la garantie-or devient absolu- 
ment fictive ; on ne réfléchit plus que l'encaisse de 
la Banque figure dans le bilan pour un chiffre 
inférieur à sa valeur réelle et que chaque émission 
_de billets a pour effet d'accroître la valeur en francs 


_ de l'or déposé dans les caves de la Banque : la valo 


(x) « La crise de l'or » Lab de PIERRE TurriON, 
1919 

(2) Journal des Débats, 7 oct. 1920. 

(3) Loc. cit 


ù 


ste fe L'or permettra dé constate offsiele 
ment ce fait. . 

» Ce qui rendrait l'apolicatiqu de cetes mesure 
fort délicate, ce serait d’assurer à l'Etat et non à 


des Bänques ou à des particuliers le bénéfice de la | 


réforme, La situation de la Banque de France à cet 
égard serait facile à régler, la valorisation de l'or 
viendrait amortir en partie les avances consenties à 


l'Etat, et ce seraît pour celui-ci un bénéfice appré- | 


ciable de plusieurs milliards. Mais le-plus délicat, 
c'est d'empêelier les particuliers qui détiennent 


‘ encore à l'heure actuelle au moins un milliard d'or 


de se voir récompenser de leur refus d'apporter 2} Ë 


leurs louis à la Défense nationale ; une refonte géné- 
rale des monnaies serait sans doute nécessaire ; 
théoriquement, nous le savons bien, il serait pos- 
sible d'éviter les conséquences de cette mesure en 
fondant les pièces, mais le nombre de ceux qui pos- 
sèdent les creusets nécessaires est tellement limité 
qu'on peut les négliger, tout en leur assurant de 
sévères condamnations en cas de découverte. » 

Cette thèse a aussi été soutenue par le professeur 
Cassel, à la Conférence financière internationale de 
Bruxelles. 

Ajoutons qu'elle est combattue par les économistes 
de l'école classique, M. Golson notamment. La modi- 
fication de la parité de l'or, sans compter qu’elle 
consoliderait lé désordre actuel et la vie chère, res- 
semblerait à une faillite déguisée. ; 

(La fin prochainement.) > 
; ANTOINE DE TARLÉ,. 


Revues nouvelles 
S L'ACFUALITÉ CATHOLIQUE * 


De l'Actualité Catholique, n° 1 (26. 2. 
sous le titre « Notre programme » (x): 


L'espoir d’une rénovation sociale et religieuse, 
issu quasi automatiquement des épreuves de la 
guerre, est déçu. La grande école-du malheur devait 
ouvrir les yeux. Il semble qu’elle ait fait le con- 
traire | Cette constatation, loin de nous décourager, 
nous fait comprendre qu’une société malade ne se 
guérit pas avec de beaux sentiments, avec de grands 
cris d'espérance ou d’union sacrée jetés du haut de 
la chaire, de la tribune, des revues et des journaux. 
Il faut avoir le courage de dire la vraie cause du 
mal et\ d'y porter directement, remède, sans $'at- 


tarder aux palliatifs qui arrêtent pour un temps | 


les progrès de la maladie, mais ne la guérissent pas. 
La gravité des événements nous invite à rechercher 
une, cause proportionnée à leur douloureuse impor- 
tance. Il est temps de ne plus se laisser bercer par 
les illusions du progrès indéfini et fatal de l'hu- 
manité. La société humaine vaut ce que valent les 
principes qui sont à sa base ; 
dans la société sont, en bien où en mal, la source 
première des événements qui s’y déroulent. Peut-on 


sérieusement affirmer que si l’idée catholique, : 


principes de la théologie, purs de tout a 
y avaient régné depuis un siècle, nous serions « 


gés de “défendre aujourd’hui, en pays catholique, É 


devant des catholiques, et conttre les idées : 


les droits de Dieu sur la société? Tout le mal est. 
là : absence de principes, atténuation de la vérité 
dans les esprits, enfin ignorance religieuse que vient 


(x) Hebdomadaire ; 26 fr par an ; Po ei + 8, Lt do .L 


l'Odéon. 


les doctrines reçues 4 
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DST a. le Soul Dubois dans u une letire remar- 
Lits à son diocèse, 
Les bonnes volontés ne manquent pas, des efforts 
mombreux sont faits en tous sens pour sauver le 
monde chrétien de l'emprise anarchiste. Le succès 
”. dépend de la direction donnée à ces bonnes volontés 
et à ces efforts. Si publications, enseignement, action 
sont en tout point absolument conformes aux « insti- 
tutions de l'Eglise, qui ont le double mérite et 
d’avoir fait. leurs preuves et d’être des institutions 
. de l'Eglise, par conséquent d’avoir mission et 
| grêce d'état pour être la combinaison qui sauvera 
le monde », nous pouvons être certains que l’ordre 
triomphera, et l’ordre et la prospérité publics 
_ renaîtront. C’est à ce point de vue qu’il faudra 
| 
h 


| toujours se placer pour apprécier sainement ce que 
sont les hommes et ce que valent leurs œuvres. 

Les catholiques doivent revenir sans cesse aux 

| principes premiers et élémentaires qui font la force 

de leur enseignement religieux. Ils se doivent d’ être 

: informés exactement de ce qui se trame dans l’ombre 

| … contre l'Eglise, et partant contre la société, comme 

aussi de tout ce qui se fait dans le sens de l’ordre. 


[EST 


l’avenir inquiète, à ttous les esprits que la confusion 
bonnes volontés qui restent sans objet défini. 
Non pas, certes, que nous songions à remplacer 
-le moins du monde d’autres organes savants, didac- 
tiques et spécialisés ; et pas davantage nous n'’en- 
‘tendons concurrencer la presse in ieone et ae 
 pulaire, 
Le public que nous avons principalement en vue, 
c’est la majorité de ces gens du monde et de ces 


- esprits cultivés, dans toutes les carrières, dont le 
niveau de culture générale dépasse de beaucoup les 
. connaissances naguère acquises aux cours d'instruc- 


tion religieuse de nos collèges libres, et à plus forte 
| raison .des lycées, où durant leurs études dans les 

grandes écoles. Demeurés fidèles au catholicisme 
HI haË tradition, ils en perdent cependant peu à peu 
|  l’esprit, faute de partager assez étroitement sa vié. 
La politique, les affaires, l’agitation quotidienne leur 
laissent à peine une heure chaque jour pour la lec- 
“ture d'un article, des informations courantes et des 
mondanités, d'études techniques particulières à 


parfois eux-mêmes de ne pas connaître, ou d’avoir 
. compris trop tard et imaginé comme inexistante la 
. claire réponse catholique à tant de problèmes de 
vie ou de mort, qui, bon gré mal gré, les saisissent 
-du dehors au jour le jour et les préoccupent. Ils ne 
. savent ni chercher ni trouver le secret des destinées 
À re la Providence ménage au monde sous leurs yeux. 
Nous procéderons moins par des études, qui ris- 
… queraient de ne pas obtenir l’audience des esprits 
LENS A que par des informations choisies et par 
des articles, sans polémique, mais directs et rapides, 
dus à la plume des compétences les plus autorisées 
en tout genre, en même temps qu'’accommodés aux 
besoins du lecteur. 
- À mi-chemin entre la revue et le journal, entre 
le cahier et l'agence, nous savons que toute une 
catégorie de lecteurs souhaitent ct attendent ce 
nre plus à leur portée, dont on appréciera, nous 
Le les services. 
_ Forts des plus hauts emcouragemenfs, assurés 
… dès à présent d’une organisation solide, nous ne vou- 
lons pas douter de l’accueil du public, malgré les 
difficultés de l’heure présente. En tout cas, nous 
aurons fait notre devoir en nous dévouant, pour 
Poe Fe dans la mesure du ne aux deux 


Notre but est de venir en aide à tous ceux que 


‘générale des idées jette dans le trouble, à toutes les 


toutes les professions libérales. Et ils s'étonnent 


de causes que nous voulons exclusivement et 
_passionnément servir : la Patrie, comme Français : 
l'Eglise, comme catholiques. 


_ [Mer] Danez Lererco. 


“REVUE CATHOLIQUE DES IDÉES BT DES FANS” 


De la Revue Catholique des idées et des faits, 
n° r (25. 3: 21) (x) : 


La Revue Générale [de Bruxelles] recevait de 
nièrement, en un déjeuner intime, M. Hilaire 


| Belloc, l'écrivain de marque, dont est. fière, à juste 


titre, l'Eglise d'Angleterre. 
. En répondant au toast que lui avait porté M. Henri. 
Davignon, qui présidait ces fraternelles agapes, 


M: Belloc développa l’idée que, seule dans le monde se 


contemporain, la « lutte catholique » donne un but 
et un sens à la vie. Et il ajoutait avec humour : voilà. 
pourquoi, si la Providence ne m'avait placé du bon 
côté de la barricade, on me trouverait sans doute... 
de l’autre côté! 

La Revue Catholique des idées el des faits, qui 
naît aujourd’hui, entre dans la mêlée « du bon côté 
de la barricade ». : 

Qu'’est-elle et que veut-elle ? 

La Grande Guerre a fait crouler Ja façade qui 
cachait tant bien que mal l’état réel du monde, et 
que maintenaient surtout des gestes traditionnels et 
d’hypocrites conventions. 

Elle a fait plus. : 3 

Des processus de décomposition, des germes 
d’anarchie se sont développés, des questions à 
posées en 1914 ont revêtu une gravité exceptionnelle, 
des problèmes nouveaux — et combien angoissants | 
— ont surgi. 

La marche des événements ne favorisant de les 
décisions réfléchies, il- a fallu recourir à des solu- 


tions hôtives, dont l'avenir ne manquera pas de 
q P 


révéler les dangereuses déficiences. 


Si encore on n'avait touché qu’à l'accessoire, 


mais les bases mêmes de la société contemporaine, 


les assises de toute société, sont mises en question. 


-Où va-t-on? Nul ne le sait. C'est l'incertitude géné- 


rale, pour ne pas dire le chaos. 
Un point, un seul, reste lumineux, La vérité 


peine 


catholique demeure. Les vagues soulevées par l'ef-. 


froyable tempête ont submergé et entraîné bien des 


choses. Notre doctrine émerge, intacte. Le phare. 
de la vérité catholique domine les éléments 
déchaînés. 


- Faire luire cetta vérité dans nos ténèbres, pro- 
jeter son lumineux rayon sur les problèmes au mi- 
lieu desquels nous nous débattons, tel voudrait être, 
tel sera, avec la grâce de Dieu, le rôle de cette publi- 
cation. ‘ 


En Belgique, plus que partout ailleurs peut-être | 


— et il serait aisé d’en déterminer les causes, — 


l’armée catholique est désemparée. De profondes 
divisions s’accusent, des questions irritantes, dont 
persohne n€ songe à nier l'importance et l'acuité, 
menacent de créer de navrantes, de mortelles dis- 
sentions. Le secondaire n'a-t-il pas pris chez beau- 
coup la place qui revient à l'essentiel ? Un travail 
d'union, de cohésion intérieure, d'organisation de 
Va les forces catholiques n'est-il pas plus qu'ur- 
gent 

Ce n'est évidemment pas à nous qu'incombe une 
aussi lourde tâche, et nous n’aurons pas la puérile 


1) Hobdomadaire : 25 fr. par an, plus le port pous 
l' ranger ; Bruxelles, Boulevard Botanique, n° 38. 


naïveté de nous ‘artoger pareille mission. Mais il est 
dans cette nécessité de l’heure un point à la réa- 
… lisation duquel nous voudrions apporter notre col- 
_ Jaboration, modeste sans doute, mais sincère et 
_ loyalel 
__ Si la guerre nous a laissés tout meurtris, c’est 
la tête surtout, bien plus que le cœur, qui se trouve 
atteinte. L’ intelligence est aux aboïs. Le manque de 
fermeté doctrinale, l’ignorance des principes, sont, 
hélas! trop répandus. Et pourtant, que de richesses 
insoupçonnées, quel merveilleux pouvoir d’adap- 
tation aux circonstances les plus diverses dans cette 
doctrine catholique en dehors de laquelle il n’est 
pas d'ordre viable ni de paix possibie I 

Une conception de l'union sacrée, que l’on peut, 
sans crainte d'’exagérer, 
a conduit de nombreux esprits à faire, d’une poli- 
tique d "expédients et de concessions dont s’inspire 
— dont doit s'inspirer probablement — la conduite 
politique de nos chefs responsables, la règle de leur 
pensée. La distinction entre la solution catholique 
idéale, et ce qu'il est possible d’en réaliser, n'existe 
plus. De là une tause de faiblesse qu'on ne peut 
assez déplorer. 

D'autre part, cependant, une vie intérieure intense, 
une diffusion plus large et plus riche des dons du 
Saint-Esprit, résultat d’une participation plus 
grande à la grâce du Christ dans l’Eucharistie, ont 
créé, avec un besoin aigu de vérité totale, une récep- 
tivité étonnante à l’égard de celle-ci. 

Que d’âmes en privation du vrail 

A ces bonnes volontés-là, nous croyons pouvoir 
mous adresser, à cette large élite dont dépend l'avenir 
de l'Eglise de Belgique, et, partant, le sort même 
de notre chère patrie. 

Nous voudrions essayer de répondre aux angoïs- 
santes questions qu'elle se pose, Y répondre en catho- 
liques pour des catholiques. Certes, nul plus que 
nous n'est convaincu de la nécessité d’une entente 


L 


étroite entre tous les Belges en vue d'apporter aux° 


| à rien d'intérêt général les solutions les plus 
eureuses et le mieux en harmonie avec le bien 
suprême du pays. Ce n’est pas affaiblir cette entente, 
bien au contraire, que d’aider à rendre l’une des 


parties signataires du pacte plus forte, plus homo- 


gène, plus unie, 

Est-ce à dire que nous caressions je ne sais quel 
rêve chimérique et sot de dictature doctrinale ou 
d’hégémonie de la pensée catholique belge? 

_ Que non pas! 

Nos prétentions ne dépassent guère la création 

_ de l’humble instrument que nous croyons utile à 

_ l'œuvre esquissée. Pour lui faire rendre ce que 

_ nous en attendons, pour le faire servir au règne de 

_ la vérité chez nous, nous adressons un pressant 

_ appel à tous les catholiques de Belgique. 

_- Que tous ceux auxquels Notre-Seigneur à ne 
en quelque mesure la capacité et, par conséquent, la 
charge d'éclairer et de guider les autres sachent 
bien qu'ils seront toujours chez eux, ici. 


Notre organe est donc avant tout catholique. Il 
_ sera belge aussi, écrit pour ces Flamands et ces 
- Wallons dont une longue histoire a fait une nation 
si profondément différente de toutes les nations 


parla beaucoup, en ces temps-ci, d’ interna- 
ionale aboliaue (1). Il semble de les essais tentés 
| LE RSS R SERRES 


_… (x) Campagne des Lettres, enquête de la Démocratie, 

rogramme de Fede e Ragione, etc. (Cf. Documentation 
Catholique, t. 5, pp. xx-13, 
_ Mots de la Documentation Catholique.) 


qualifier de désastreuse, - 


137-145, 206 et 293-297). - 


nous serons vraiment convaincus que l'essentiel 


en vue “réaliser. u time 
membres d'un même Corps, les frères d'un mêma 
Christ, soient prématurés. L'heure de la fraterni- 
sation complète n’a pas sonné. Trop de préventions … 
demeurent, trop de plaies restent béantes. 

La conscience de l’universel n’est, chez les cathé- 
liques, ni assez profonde ni assez généralisée. 

Le meilleur moyen de travailler à cette interna- 
tionale, dont l'ut sint unum de notre divin Maître 
restera toujours la devise, ne serait-il pas de rendre 
plus catholiques nos propres nationaux ? Le jour où 


nous unit et que seul le secondaire — je ne dis pas 
l'accessoire — nous sépare, ce jour-là, la cause de 
l’universalité pratique de l'Eglise aura fait un 
grand pas. 

Le premier but de la Revue catholique des idées 
et des faits est là : rappeler, à propos de tout, l’es- 
sentiel qui nous unit, amener les catholiques, tous 
les catholiques, à sentire cum Ecclesia, penser catho- 
liquement. 


Restent alors les questions libres, celles sur Le 
quelles il est permis aux fils d’une même mère de 
penser différemment. 

Belges, nous aimons ardemment la liberté ; catho- 
liques, nous voudrions la respecter surtout. chez nos 
frères. | bi , 

Ces questions libres, pour n'être pas liées néces 
sairement à des vérités dogmatiques ou morales, 
ne sont pas synonymes cependant de questions sans 
solutions certaines. Toutefois, les convictions ration- 
nelles qu’elles autorisent peuvent être contradic- 
toires sans justifier jamais des oppositions telles 
qu’elles nuisent à la nécessaire union sur l'essentiel. 

Remettons en honneur le culte de cette liberté. 

. n’ayons pas d'illusions | ; 

La” passion a gâté bien des esprits et nombreux 
sont les cœurs. que le mal a atteints. 

N'est-ce pas la preuve qu’à lier trop étroitement 
nos chères vérités catholiques à des questions poli- 
tiques — raciques — économiques — on a, sans s’en 
douter souvent, desservi la cause de notre foi, com- 
promis sa pureté, énervé sa force conquérante ? A 
la débarrasser de cette entrave, n’avons-nous pas 
tout à gagner? È 

L'essai vaut d’être tenté. 

Nous mettons à la disposition de quiconque veut | 
nous y aider cet organa hebdomadaire qui naît em 
ce 25 mars, jour anniversaire de l’Annonce faite 
à Marie, coïncidant cette année avec le Vendredi- 
Saint. L’incarnation et la mort de Notre-Seigneur, 
synthèse merveilleuse dé notre philosophie du 
monde et de l’histoire, se trouvent ainsi rappro- 
chées. 

L’occurrence est très rare. On nous permettra 
d’y voir un heureux présage. 

Il a semblé qu'un journal de la semaine, oi 
dévoré par l'information qu'un quotidien, plus 
actuel pourtant qu’une revue mensuelle, prendrait … 
utilement, sans faire de tort à personne, une cu 
vacante. 7) 

Une tâche immense s'impose aux ouvriers de la 
plume. Les journaux et les revues catholiques 
belges mènent depuis longtemps, tant en français 
qu’en flamand, le dur et bon combat. Nous ne 
demandons qu’à nous ranger à leur côté. 5e 

Daigne Notre-Seigneur bénir notre bonne lost 
et agréer une œuvre entreprise uniquement poux 
l'extension de son règne et Ferhenone de son 
« doux Nom ». RE. 


i programme d'action GThique 
sus le diocèse de Viviers . 


? 


rt Le Crote ds l'Ardèche et la Ge d'An- 
- nOonay — lisons-nous dans la Semaine religieuse 
de Viviers (11. 3. 21) — ont déjà signalé l’ini- 
F diative intéressante des catholiques de la région 
-annonéenne, qui ont résolu de se grouper sous 
| le nom d'Action catholique populaire. Afin 


N'ésaccord des idées ou de l'imprécision du but, 
üls se sont entendus-sur un programme com- 
mun, sérieusement étudié, et de franche allure. 

.» Gest ce programme, 
Méicbres aspirations, que nous croyons devoir 
donner ici, en souhaitant de tout cœur qu'il 


généreux, et que l'exemple parti d'Annonay . 
suscite dans toute l'Ardèche de hardis el ro 
imitateurs. pe 


: 


Ag: Ronan so une guerre dévastatrice, en pré- 
_sence d’une paix encore mal assurée, la France: a 
besoïn, pour se refaire, de la cHbRors on active et 
outenue de tous ses enfants. : à 
- Conscients de ce besoin ét. _des devoirs qui en 
découlent pour eux, 
Les membres re l'Action | _ catholique populaire 
veulent réaliser : 
_ 2, — Une union qui augmentera la force de 
bonnes volontés trop longtemps éparses ; 
2. — Un programme commun qui assure l’unité 
ues et la continuité du travail ; 
— Une action persévéranie qui puisse, sans 
quitter le terrain constitutionnel et sans sortir des 
moyens légaux, servir utilement tous les intérêts 
la patrie. : 
Ce qui fait le caractère AA de leur groupe- 
est nes en présence des reconstructions 
essaires, ils placent au premier rang de leurs 
“éoccupations le relèvement moral du pays. 
_ Convaincus que la foi catholique est le plus puis- 
sant moyen ‘d'assurer cet indispensable redressement 
| qu’elle reste, dans l’ordre social aussi bien que 
dans l’ordre politique, la base nécessaire des lois et 
lès institutions, ils entendent promouvoir et dé- 
fendre toutes les libertés-et toutes les organisations 
ssaires au rayonnement de leur foi. 


= 


tits à toutes. Mes questions, prêts à servir 
les causes justes, ils se cApennt RAAGHRERt 
tenir :, 

ent dé respect et 4 ’efficace protec-+ 
nombreuses tout particulièrement 


d'éviter l'incohérence d'action, fruit fatal du 


si conforme à nos | 


atlire toutes les âmes vaillantes et tous les cœurs 


_ qui permette à l'Eglise, 


issant CE -la- sorte, 10 de. négliger. aucun 


dévouement plus PRET RTS “ us : 


L'’élargissement de la liberté qui appartient de- 
droit naturel aux parents d’envoyer leurs enfants 
à l’école de leur choix, et l'établissement de la 
R. P. S., qui est la conséquence logique et For 
pensable de cette liberté ; ; 

La répression plus vigilante et plus vigoureuse! 
dé la propagande. en faveur de la débauche, qui 
détruit la race et compromet l’avenir de nos cités; 

Le rétablissement de l'harmonie dans le monde 
du travail par la cordiale collaboration des De 
dans la justice et dans l’ordre ; 

L'amélioration du sort des travailleurs par toute 
les réformes et institutions capables de parer à l’im 
sécurité de leur condition ; 

L'accroïssement de l’estime qui est due au paysan 
et des aides désirées par l’agriculture, nourricièr 
de la nation ; 

L'arrêt des gaspillages, qui compromettent l'é 
libre de nos finances publiques et entraînent une 
augmentation croissante d'impôts ; 

L'adoption de la R. P. intégrale, seul mode de 
scrutin permettant une représentation fidèle du 
pays, et du vote familial, seul capable de donner 
aux familles nombreuses la part d'influence qui 


leur revient légitimement ; 


La réduction des charges militaires, dans la me- 
sure où le permettent la sécurité de notre défense 
nationale, l’exécution du traité et la protection de te 
nos intérêts au dehors ; rs 

Le rétablissement des relations diplomatiques avec 


: le Vatican, consacrant chez nous la paix religieuse, 


et assurant à la France une plus large influence . 
dans le monde ; 
La reconnaissance loyale par les pouvoirs publics 
du fait religieux, et l’établissement d’un statut légal 
dans une liberté sans 
entraves, de créer les institutions et de posséder les 
biens nécessaires à RS ne de sa Re e S 
mission, 


RE EN ARS ee à 


LA JEUNESSE CATHOLIQUE BELGE 


De la Terre Wallonne (30. 11. 20) : 


Un mouvement de jeunesse en Wallonie 


La mode est aux Congrès. Il y en a eu M a 
durant ces dernières vacances, et les lecteurs de la 
Terre Wallonne n'auront pas été sans remarquer le 
grand nombre de Congrès de jeunesse. Il n’est pas 
de région de la Wallonie qui n'ait eu le sien; 
depuis celui de Liége qui date de Pâques dernier, 
jusqu'à celui de Verviers, qui clôt la série, on s’est 
réuni à Huy, à Arlon, à Namur, à Tournai, à Mons, 
à Charleroi et ailleurs. C’est comme une sorte de 
contagion qui gagne les jeunes et les porte à se 
grouper, à se rencontrer, pour se compter et s’animer 
au bien. 

Une revue qui s'intitule fièrement catholique et 
régionaliste, qui revendique à juste titre le droit 
de refléter l'opinion catholique wallonne, ne peut 
se désintéresser d'un mouvement qui paraît géné- 


ral, et qui a d'autant plus d'importance que, s'em- 
parant de la jeunesse, il peut, par le fait même, 
engager l'avenir de nos provinces. Elle se doit et 
doit à ses lecteurs le soin non seulement de les 
renseigner sur la nature et la valeur de la chose, 
mais même d'aider à la diffusion du mouvement, 


s'il est avéré qu’il a une importance réelle au 


point de vue catholique et au point de vue wallon. 


Laissons de côté les Congrès : quel qu'ait été leur 
succès, ils ne sont que des manifestations éphé- 
mères, et plus souvent superficielles qu'importantes, 
d’un mouvement dont la réelle profondeur n'appa- 
raît pas encore au grand public, et n’est discernée 
que par les observateurs très attentifs ou par ses 
organisateurs. Tâchons plutôt d'en saisir le but et 
l'idéal, l’organisation et les moyens d’action, 

Il y a toujours eu des groupements de jeunesse 
catholique. Qui ne s'est occupé de patronages, de 
dramatiques, de gymnastiques, ou de jeunes 
gardes? Ces modes d'association sont quasi natu- 
rels ; on les trouve partout, à l’état plus ou moins 
prospère, passant par des alternatives d’éclipse et 
d'éclat, mais ne se décidant jamais à mourir, parce 
que l'essence de la jeunesse est de se distraire, ou 
de prêter main-forte aux plus âgés, dans les tâches 
subalternes de l’organisation et de la propagande 
électorale. Le mouvement de jeunesse catholique 
qui Se répand en Wallonie n'est pas comme la 
résurrection ou une plus magnifique effloraison de 
ces antiques formes d'association ; c'est tout autre 
chose, comme esprit et comme but. 

Hâtons-nous de dire qu’il n'est pas propre à notre 
région, qu'il n’est même pas d'origine belge. Il 
y a beau temps que ses idées inspiratrices, onf 
vu le jour. C'est en France qu'il est né, il y a 
quelque trente ans ; c’est là qu'il est actuellement 
le plus puissant, si pas toujours le mieux orga- 
nisé (1). Il a gagné ensuite le Canada, de langue 
française; puis, sur le tard, est venu en Belgique. 


 TI.n'y a guère plus d'une dizaine d'années qu'il 


{ 


fut créé chez nous, et l'idée comme l'impulsion 


partit de Louvain, le centre de la jeunesse catho-. 


lique belge. Burant les quatre années qu'il vécut 
jusqu'à la guerre, le mouvement se propagea au 
delà de toute espérance, prouvant par le fait même 
combien il répondait à de secrètes aspirations, à 
de réels besoins. La guerre faillit le détruire, comme 
tant d'autres choses, en lui enlevant le plus grand 
nombre de ses promoteurs, partis comme aumôniers 
ou brancardiers, et les plus zélés de ses chefs, 
enrôlés comme volontaires ou mobilisés comme 
soldats. Mais l’idée était trop belle pour mourir ; 
elle ressuscita, sitôt l'armistice signé. Ceux qui 
l'avaient réalisée avant la guerre la reprirent 
avec d'autant plus d'énergie que sa nécessité se 
faisait plus impérieuse, et qu'ils avaient eux- 
mêmes acquis plus d'expérience et d'audaie dans 
la vie des tranchées. Deux ans se sont écoulés 
depuis lors, et voici que, malgré d'incroyables dif- 
ficultés, malgré l'apathie générale que manifestent 


* nos populations pour tout ce qui est d'ordre reli- 


gieux ou intellectuel, malgré l'irrésistible ruée de 
la jeunesse vers le plaisir et la wie facile, l’idée 


_ a repris corps, reconquis les âmes, inspiré ces 


multiples Congrès, témoins d’une réelle vitalité et 


gages d'une force plus grande encore, 


(x) Sur l'A GC. J. en France, cf. Atlion Catholique, 
‘1911, pp. 120-125 ; — au Canada, cf. Action Catholique, 


gro, pp. 251-254. 
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Ce mouvement tend à le resfauration dela vie chrétiant 


Quelle est done cette idée ? En quoi diffère-t-elle 
des idées qui ont inspiré, qui inspirent peut-être 


encore maintes formes anciennes d'associations de 2; 


jeunesse ? Sa caractéristique, c'est d'être exclusi- 


vement el intégralement chrétienne. Elle veut in- #1 ; 
catholique une vie religieuse il ; 


fuser 
consciente et parfaite, par la connaissance rai- 


au jeune 


sonnée des principes de l'Evangile, de leurs, appli- 4 


cations à la vie individuelle, familiale, sociale et 


politique, et plus encore par la pratique intégralé 1 


de ces principes. Catholique tout court et jusqu’au 
bout, en tout, sans peur ni reproche ; catholique 
dans sa vie privée, dans sa vie sociale, et même 
dans sa vie politique. C’est donc avant tout, c’est 
même exclusivement un mouvement de restaura- 
tion chrétienne ; s’il présente un aspect social et 
politique, c’est uniquement par ricochet, parce que 
les principes chrétiens, parce que la vie chrétienne 
est telle qu'elle pénètre forcément et inspire tout 
ce qu’elle touche. 

Le but du mouvement n’est done pas simplement 
superficiel, en ce sens qu'il est une tentative pour 
fédérer les groupements de jeunesse déjà existants, 
ou pour les ressusciter là où ils sont morts. Ce 
serait en méconnaître étrangement la profondeur 
que de le réduire à pareille prétention. Non, le 
but dernier, c'est une formation d'âme, c’est l'infu- 
sion d'un esprit, c'est le renouveau de la vie chré- 
tienne sous tous ses aspects. 


Indépendant de tout parti politique, acceptant les seules direc- 
tives de l'Episcopat,.il fait de l'Evangile la règle de toute 
vie, publique ou privée 


Y avait-il donc lieu à renouvellement ? Qui, 
certes; car si la vie chrétienne individuelle avait 
survécu relativement intacte et satisfaisante, elle 


était bien diminuée dans la famille et n'avait plus … 


qu'une ombre d'influence dans la société civile et 
politique. Sans doute, il serait odieux de diminuer 
les mérites du parti politique belge qui porte le 


nom de catholique, de méconnaître les inappré- s 
ciables services qu'il a rendus à la religion en Ia 


défendant contre les assauts du libéralisme sectaire 
ou du socialisme impie. Mais, malgré sa bonne 
volonté, il n’a pu travailler positivement à la diffu- 
sion de l'idée chrétienne, ni inspirer sa législation 
des principes de l'Evangile. 
compter, à contre-cœur, avea le libéralisme politique 
dont est pénétrée notre Constitution, et bon nombre 
d'entre eux adhèrent, consciemment ou non, aux 
principes de l'économie libérale. ; 

Le mouvement de jeunesse catholique Msbébute 


pas que l'Evangile n'ait de valeur que. pour la 


conduite privée ; il en fait la règle de toute vie; 
il en dégage dès à présent une doctrine sociale, 
nettement antilibérale. Voulant rester chrétien avant 
tout, il se refuse à subir l'influence d’un ‘parti 
politique quelconque. Sans doute, ses pen pe 
pris individuellement, ont une opinion politique, et 

il est superflu de dire que cette opinion en fait 
les adhérents du parti catholique ; mais le groupe- 


ment, comme tel, n'est à la remorque d'aucun parti, \ | 


d'aucune fraction de parti. Peut-être renonce-t-il 
ainsi à des résultats plus immédiatement tangibles ; 
mais nous ne travaillons pas pour le présent ; Il 
nous suffñt de former pour l'avenir une plélade 


+ 
ë] 


Ses chefs ont dû 


ne Pre HE 2 
PRES ÉÉSRMEESES 
: En se z 
Je 
gens qui comprennent la vie chrétienne, 
j eulen rsuivre l'application 


- Ils seront Île levain qui 


‘réformera toute seule. 

C’est assez dire que les seuls chefs reconnus du 
mouvement sont ceux-là mêmes qui ont reçu la 
mission divine de garder et de propager la foi 
chrétienne, de maintenir et d'interpréter authen- 
tiquement l'Evangile, NN. SS. les évêques. Tous 
les jeunés gens qui s’enrôlent dans le mouvement 
seccptent les directives de l'Episcopat, parce que, 
poules, elles les conduiront à la réalisation de leur 
idéal: devenir des chrétiens parfaits dans toutes les 
| manifestations de la vie. 


Pour ramener la masse à Jésus-Christ 


Considéré sous cet aspect, le: mouvement de jeu- 
messe catholique n'a donc rien de spécifiquement 
- wallon. Il diffère en cela du mouvement qui agite 
la jeunesse flamande. En Flandre, aux intentions 
| chrétiennes affichées et poursuivies s'ajoutent des 
| | revendications d'ordre linguistique et ethnique, A 
|| vrai dire, dans la pensée des meilleurs, celles-ci 
ne doivent servir que celles-là. Mais il n'en est 
pas moins vrai que le mouvement de jeunesse 
revêt actuellement en Flarñdre un aspect régiona- 
dans l'ombre l'aspect religieux proprement dit. Dans 
ces conditions-là et jusqu’à l'apaisement des dissen- 
_  timents qui divisent les Flamands, l'action de la 
. jeunesse catholique wallonne ne peut que difficile- 
ment fusionner avec celle de la jeunesse catho- 
lique flamande. L'accord ne peut exister que sur 
les principes, l'accord sur les applications élant 
pour le moment excessivement délicat. 

Mais s'il n'y a rien de spécifiquement wallon 
dans notre mouvement, on comprend sans peine 
de quelle importance il est. pour le relèvement 


À 


| religieux, moral et intellectuel de notre peuple. 


Finie, la dégende du Wallon invinciblement Scep- 
tique, frondeur, hostile à l'autorité religieuse, à la 
foi chrétienne ! Le vieux-eliché est apparemment 
| exact ; car la grande masse de notre peuple s’est 

* détournée du Christ et de l'Eglise ; la vie reli- 
… gieuse est bien faible chez ceux qui adhèrent encore 
aux croyances de leurs pères. Mais précisément, en 
… raprenant la jeunesse, en lui donnant une foi 
a £sonsciente et raisonnée, en l'amenant surtout à une 
pratique intégrale de cette foi, une pratique exempte 
In de tout respect humain, on fait d'elle un instru- 
ment d'une idée immortelle, dont la valeur humaine 
[M finit par s'imposer à tous les hommes bien pensants, 
et qui tôt ou tard reprendra les âmes déçues du 


du libéralisme mourant. 
” Lt 


‘ta € Cercles d'études , instrument ra mouvement 


EL D Éundanent principal dont se sert le mouve- 
- ment de jeunesse catholique, c'est le‘ Cercle d'Etudes, 
réunion de quelques gens d'élite qui, sous la direc- 


_ questions religieuses et ‘sociales, par la pratique 
* des préceptes chrétiens, la réception fréquente des 
_sacrements, a retraite annuelle et la sanctification 
V LE me À 2e l'action. ou l'initiation à l’apostolat, 

#efforcent de se pénétrer de. l'esprit chrétien, 


| Fons lever la pâte, «et, grâce à eux, la politique se 


- liste très accentué, parfois même au point de laisser : 


| leur formation ou laissent tomber les bras, 


- ment trop souvent défaut ; 


socialisme, si grossièrement matérialiste, ou même | 


tion d'un prêtre, par l'étude de l'Evangile, des 


Christ, et font rayonner autour d’eux l'idéal dont 
ils sont pénétrés. 

Il seraït puéril de nier que la réalisation parfaite 
d'un Cercle d'études soit chose difficile. Plus d’us 

s'est essayé qui à échoué. Mais, outre que la per- 
fection n’est pas de ce monde, il faut reconnaître 
cependant que beaucoup ont réussi, qu'il est des 
régions entières où les Cercles sont prospères, où 
leur influence bienfaisante est visible; que, là même 
Où ils ont de la peine à s'établir d'une façon 
durable, il est des hommes adroïts et constants qui 


” parviennent à leur donner vie et efficacité. C'est 


_d'imiter le utts modèle de notre vie, Jésus- 


une affaire de zèle, de tact et d'exemple personnel. 


L'erreur tient souvent à vouloir réussir trop vite 


et trop bien, en enrôlant trop de monde ou en 
attendant un résultat immédiat. Le cerclè ne peut 
réunir qu'une élite, c'est-à-dire le petit nombre; 
par le fait même, on ne cueillera des fruits qu’assez : 


tard, quand cette élite, convenablement formée, aura 
elle-même pénétré d'un meilleur esprit la masse | 


icdifférente ou récalcitrante. 

Quoi qu’il en soit des difficultés de réalisation, 
un fait s'impose : 
catholique se constituent partout; ïils sont assez 
nombreux pour se réunir en Congrès régionaux qui 
ne manquent pas d'éclat et sont riches d’espérances: 
or, l'élément qui inspire toute cette activité, ce sont 


%es Cercles d'Etudes. Ils ont donc une valeur réelle: 


et ceux-là sont coupables qui se désintéressent de 
aux 
premières et inévitables difficultés qu'ils rencontrent. 

4 e 


Vers l'Association catholique de la Jeunesse belge 


Quel est l'avenir du mouvement ? Il-serait pré- 
maturé de risquer des pronostics trop séduisants. 
Actuellement le mouvement est tout à fait en train 
dans la capitale et le diocèse de Liége ; il.est soli- 


, dement implanté dans Île Luxembourg et le Hainaut, 
à l'état embryonnaire dans la province de Namur, 
’ nul dans le Brabant wallon. Mais partout l'éveil 


ést donné, les directives se précisent; les méthodes 
se perfectionnent, les esprits se laissent gagner à 
l'idée, si bien qu'on peut espérer voir le mouvement 


se généraliser, d'ici à quelques années, dans toutes 


les provinces wallonnes. Sa marche en avant s’accé- 
lérerait même beaucoup, si la jeunesse intellectuelle 
(universitaires: et jeunes catholiques récemment 
sortis de l'Université) s'y enrôlaient plus volontiers, 
Ils communiqueraient aux Cercles d'études un 
élément de première valeur, qui leur fait actuelle- 
ils donneraient le plus 
-bel exemple d’abnégation, en mettant leurs con- 
naissances et leurs aptitudes à la disposition des 
jeunes gens de bonne volonté que les nécessités de 
l'existence ont privés du bienfait des études: supé- 


rieures. Cette collaboration, qu'on attend d'eux, ils 


ne peuvent la refuser. Du jour où ils la donneront, 
rien, sinon la déviation politique toujours à craindre, 
n’empêchera plus le mouvement de jeunesse catho- 
lique de produire tous ses effets, parce qu'il englo- 
bera vraiment alors tout ce qui est l'avenir même: 
du pays, parce qu'il pourra se donner des cadres 
solides, et constituer enfin cette Association catho- 
lique de la jeunesse belge, que tout le monde 
souhaite, parce qu'elle serait la plus puissante force 
de +énowation chrétienne dans notre pays. 


4 FRANZ CHARLIER, S. d, 


les groupements de jeunesse 


x 
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La subventions départements etÜes COUIUES 
 anx enfants indigents des écoles Drivées 


x. — Depuis près de quarante ans la liberté 
d'enseignement n’a cessé d’être l’objet d’attaques, 
tantôt directes, tantôt insidieuses. La loi du 16 juin 
1881 établissant la gratuité absolue de l’ensei- 
gnement dans les écoles primaires publiques, et la 
loi du 28 mars 1882 rendant l’enseignement 
primaire obligatoire pour tous les enfants, en 
même temps que laïque dans les écoles publiques, 
ont marqué les débuts de la campagne et préparé 
les voies. La loi du 30 oct. 1886 sur l’organisation 
de l'enseignement primaire a ensuite entrepris 
l'œuvre de laïcisation du personnel que devaient 
généraliser et consommer les lois sur les Congréga- 
tions des 1% juill. 1901 et 7 juill. 1904. Actuelle- 
ment, l’enseignement à tous les degrés est interdit 
aux congréganistes (1), même dans les établissements 
privés, et, s’il est officiellement maintenu au profit 
des non-congréganistes, ce droït fondamental, est 
aujourd’hui gravement compromis par les conditions 
économiques créées par les conséquences de la guerre. 
A la différence des législations de la plupart des 
Etats modernes, notre législation entend, en effet, 
réserver les ressources du budget aux seules écoles 
publiques et rendre ainsi pratiquement impossible 
Pexercice de leur liberté aux familles qui voudraient 

__ un enseignement autre que celui de l'Etat. 

. Déjà obligés de supporter tout le poids des 
_ dépenses du culte, les catholiques se voient, en 
_ effet, obligés, même dans les communes où l’école 
publique n’a pas un seul élève, de supporter seuls 
encore les frais des écoles qu’ils réclament (2) ; 
cette charge s’ajoutant à tant d’autres, et majorée 
par le renchérissement du prix de la vie et des 
traitements, devient tellement lourde qu’elle ne 
peut moins faire que d’amener la retraite d’un 
grand nombre de maîtres et la fermeture des 
écoles. En même temps, la nécessité de l’établis- 
sement de la contribution scolaire peut arrêter les 


scolaires dont la fermeture avait été ordonnée à partir du 
x* sept. 1914, mais qui bénéficient du sursis communiqué 
= par dépêche ministérielle du 2 août 1914, au moment de 
la mobilisation. 
- (2) À la séance de la Chambre du 11 juin 1920, M. Xavier 
Vallat, au nom du groupe de défense des deniers publics, a 
signalé, par exemple, que l'Ardèche comptait 35 écoles 
communales sans enfants, 38 ayant de 1 à 5 élèves, 24 de 
5 à 10. Dans l'Aveyron, r22 écoles ont moins de 10 élèves. 
L’exposé des motifs d’un projet de loi déposé par 
MM. Larrerre et Kiorz le 21. 8. 19 reconnaît que « le 
Pa: nombre des postes d’institutrices et d’instituteurs qui pour- 
Fa raient être supprimés sans inconvénient serait de quatre 


‘ On sait qu'actuellement, dans l'enseignement primaire 
- officiel, les seuls traitements des instituteurs | publics 
rarient de 3 600 francs pour les stagiaires à 7 000 francs, 
M: Herriot, dans le rapport déposé le 1°° février 1927 
nom de la Commission des finances de la Chambre 
_ des députés, a demandé que les traitements fussent doré- 
_navant fixés de 4 5oo à 10000, tout en conservant le droit 
au logement où à l'indemnité communale en tenant lieu. 
- » } 


es 


LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE CANON 


minimum dedroits à 


m0) Il reste encore quelques établissements congréganistes 


cinq mille » (J. O., 8.5. 19, Doc. parl., Ch., pp. 139-140). 


RSS 
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QUES ET 6 


familles indigentes. En cet état, il est nécessaire de 
rechercher avec précision la situation exacte faite : 
aux communes, aux familles et à l’enseignement 
privé, aussi bien pour se rendre compte du 
à réclamer que pour être à 
même d'exercer les droits qui subsisteraient encore. . 


$ 1 — Des subventions peuvent-elles être votées 
en faveur des écoles privées 
par les départements ou les communes? 


2. — Avant la loi du 30 oct. 1886, il n’était pas . 
contesté que les communes eussent le droit de 
subventionner des écoles privées. L’art. 36 :de la loï 
du 15 mars 1850 prévoyait même l’existence d'écoles 
libres « tenant lieu d’écoles publiques », et d'écoles \ 
libres subventionnées et soumises à inspection. Ces : 
dispositions ont été transformées par l’art. 2 de la 
loi du 30 oct. 1886: ï : ; 

« Les établissements d'enseignement primaire de 
tout ordre peuvent être publics, c’est-à-dire fondés 
et entretenus par l'Etat, les départements et les 
communes, ou privés, c’est-à-dire fondés et entre- 
tenus par des particuliers ou des associations. » 

‘Quelle est la portée de cette disposition de la Joi 
de 1886 ? Les avis du Conseil d'Etat des r9 juill, 
1888 et 14 mars 1889 ont prétendu déduire de ce * 
texte de la loi de 1886 que les communes ont perdu | 
la-faculté de subventionner les écoles privées, même | 
dans les cas où, aux termes de l’art. 145 $ 2 de 
la loi du 5 avril 1884, il appartient au Conseil 
municipal de disposer sans autorisation du préfet 
des fonds restant disponibles après acquittement des - 
dépenses obligatoires (x). LENS s 
Les arrêts au contentieux du 20 févr.-.189r (2). 
ont confirmé cette interprétation administrative ef. 
admis la légalité des décisions préfectorales annulant 
des délibérations de Conseils municipaux qui avaient 
voté des crédits pour l'acquisition de fournitures {W 
scolaires et de livres de prix en faveur d'écoles ll, 
primaires privées. AE 5 

D'autres arrêts identiques ont été rendus les … 
17 avr. 1891 (3) et 4 mai 1894 (4), ce dernier. 
à l’occasion d’une subvention à une école maternelle 
congréganiste, ; FENETRE 

La même règle a été appliquée aux! cows - 
d’acultes (5). ne 
. Ce n’est point le lieu de discuter ici les arguments. 
développés dans les avis de 1888 et brièvement - 
condensés dans les arrêts de 189r (6). Nous. 


(1) Simey, Lois annotées de 1888, p. 370; — D. P., | 
Sete D DOS PE di DUT Ne us | RENE 
(2) Voir ces arrêts (ville de Vitré et ville de Nantes) et” 
les conclusions du commissaire du Gouvernement dans le 
Rec. des arrêts du Cons. d'Etat, 1891, p. 137, et Revue 
d'Organisation et de Défense religieuse [R. O. D.], r910,.. 
BP ne ee pes 3. 24 et note. 
rêt Ville d’Espalion (R. O. D., r910 28-429). 
(4) Arrêt Ville de Nontron, S., 1806. EE à ts 
(@) Avis de la Section de l'Intérieur, 29 nov. 1898 (Rev. - 
générale d'Administration, 1899, t. Il, p. 287). ? 
(6) Cf. Auc. River, la Législation de l’enseignement pri- 
maire libre (Lyon, 1891), pp. 224 à 248. — Il\serait aisé 
de constater que les travaux parlementaires n'on point : 
là portée qu’on leur attribue. — Observons que L 


2% 


tions. ac ) | 
prudence relativement aux subventions votées. par 
es Conseils municipaux soit aux écoles, Soit aux 
enfants les fréquentant ou aux familles de ces 
“enfants, Bornons-nous done à constater l’interpré- 
{tation donnée par le Conseil d'Etat à la loi de 1886 : 
les communes ne peuvent plus employer leurs res-. 
sources à subventionner des écoles privées ; « les 
deniers publics communaux ne sont pas faits pour 
concurrencer le service public de l'Etat dans lequel 
Ja commune a sa place, et qui doit être à l’abri des 
+ atteintes que les Re locaux voudraient y 
Apporter » (x). 

3. — Ajoutons que, d’après la jurisprudence 
administrative, les communes ne pourraient même 
pas affecter aux écoles privées le produit des 
+Hbéralités,. fondations, souscriptions, dons ou legs, 
_æncaissés par elles à la condition d’entretenir telle 
ou telle école privée (2). Le Conseil d'Etat estime, 
_ en cifet, que le produit des dons et legs faits aux 
communes constitue des fonds communaux, au 
même titre que les autres recettes, et qu'il ne peut 
_pas, dès lors, être employé à des subventions en 
\ faveur des écoles privées (3). 


blissements publics de bienfaisance : l’avis du 2 mars 
1893 (4) reconnaît, en effet, que « la loi du 
6 oct. 1886 ne s'oppose pas à ce que l’obligation 
e subventionner une école privée imposée, à des 
nent publics de bienfaisance, comme con- 
ition de libéralités,- dont Vacceptation a été régu- 
ièrement autorisée antérieurement à cette loi, con 
‘tinue de recevoir son exécution ». 
4. — L'interdiction ne concerne que les écoles 
sshQe L'arrêt du Conseil d'Etat du 17 avr. 
(5) reconnaît que les communes peuvent 
FE des subsides aux  éfablissements libres 
’enseignemen - sécondaire dans les conditions 
prévues par l’art. 69 de la loi du 15 mars 1850, 
car les lois des 16 juin 1881, 28 mars 1882 et 
o oct. 1886, exclusivement relatives à l'ensei- 
_gnement primaire, ne peuvent avoir eu pour effet 
 d’abroger cette disposition. 
Al y" .a plus, et c'est là un point important à 
oter dans l'arrêt : un établissement secondaire peut 
evoir des subventions, quand bien même il a des 
s primaires, toutes les fois du moins que ces 
sses né sont « qu'un accessoire de l'établissement 
d'instruction secondaire et ne sauraient être con- 
dérées comme constituant une école primaire dans 
le sens de la loi du 80 oct. 1886 ». 
5. — Les garderies d'enfants n'ayant pas le carac- 
ère d'écoles, et_n’étant pas soumises aux lois qui 
égissent l’enseignement primaire (6), il s'ensuit 
e les établisseménts de celle nature fondés par 
particuliers ‘pourraient Dee recevoir des 
entions de la. commune. 


+ 1905 a ne nécessaire de recourir à une for- 
précise quand elle a voulu prohiber. les subventions 
communes au service du culte. 

) Conclusions de M. le commissaire du Gouvernement 
F dans l'affaire de la Caisse des écoles du VIS arron- 


ist. Instr. rs 8 févr. 1888 

n. . d'Etat, 14 mai 1889 (Rev. génér. d'Admin.., 
— Cons. d'Etat, 7 août 1905, — Cf. Notes 
du Cons. d'Etat, p. 135. 

ar lois politiques, t. IL, p. 872. 

D., 1910, p. 428. 

RO D\:, 1910, P. 349). 


Une solution différente est donnée pour des éta-- 


de la subvention de 25000 francs destinée au taie 


4H. — Des secours peuvent-ils être alloués 
aux enfants indigents 
même s’iis fréquentent une école privée ? 


6. — L'interdiction actuellement faite aux com- 
munes de subventionner des écoles primaires privées 
s’étend-elle aux distributions de secours que les 
Conseils municipaux entendraient faire aux enfants= 
indigents fréquentant les écoles privées ? La juris- 
prudence fait une distinction : 

a) Si la subvention tend à alléger les charges. 
scolaires de l’école privée en vue de lui permettre 
de lutter contre l’école publique, cette subvention 
est illégale ; RE 

b) Si la subvention communale à un crue 
purement charitable, si elle n’a pas pour but 
d’alléger les charges scolaires de l’école privée, elle 
reste “licite, car la commune puise dans la vocation 
charitable résultant de la législation générale qui. 
régit et du caractère non spécialisé de sa person- 
nalité juridique le droit de venir en aide aux 
indigents de toute catégorie, sans distinguer s'ils 
fréquentent les écoles publiques ou privées (1).. 

Il importe de bien mettre en évidence ces scli tique 
en précisant les espèces qui les ont consacrées. 


A) Subventions déclarées illégales par le Conseil d'Etat | 


7. — Les trois arrêts du 20 févr. 1891 ont, 
comme nous l'avons indiqué, posé le principe de 
l'interdiction de subventionner les écoles primaires 
privées. 

L'arrêt Ville de Muret affirme la légalité de l'arrêté 
préfectoral qui, en réglant le budget, avait supprimé 
deux crédits de 6oo francs en faveur des Sœurs 
tenant des écoles privées dans deux hameaux Ep 


: dant de la commune. 


Dans l'affaire, Ville de Vitré, même solution con- 
cernant l'allocation : 1° de à 200 francs à l’école 
congréganiste de garçons; 2° de boo francs aux ; 
écoles privées de garçons et de filles; 3°. de 7 
1000 francs au-supérieur des Frères pour construc- 
tion de classes destinées aux enfants de la commune. : 

Dans l'affaire Ville de Nantes, même annulation : 


tement du personnel enseignant libre, de l’allocation 
de 4 4oo francs pour le chauffage des écoles libres, 
de celle de 14 000 francs pour fournitures classiques 
et de celle de 4ooo francs pour achat de Pris 
toujours pour les écoles libres. 

Plusieurs arrêts ont, depuis 1891, maintenu cette 
jurisprudence malgré Îles graves critiques dont elle 


a été l’objet : 


(1) « La commune — déclarait M. le commissaire du 
gouvernement Romteu dans ses conclusions pour l'affaire 
de la Caisse des écoles du VIS arrondissement de Paris 
(Cons. d'Etat, 22 mai 1903: Rec., pp. 890 et s.) — n’a. s 
pas. seulement des attributions d'ordre scolaire, elle à - 
aussi une mission charitable très étendue; elle peut : 
venir en aide aux indigents de toute catégorie, sans dis 
tinguer s'ils fréquentent les écoles publiques ou privées, 
car la bienfaisance pure ne distingue pas. Or, il y a des 
œuvres de bienfaisance (distribution d'aliments, de soupes, 


_ de vêtements, etc., aux enfants se rendant à l'école) 
qui peuvent être considérées non seulement comme une 


annexe charitable de l'établissement scolaire lui-même, 
mais aussi comme un service d’assisiance pur et simple, ! 
rentrant, à ce dernier titre, dans les matières dont la 
commune peut s'occuper. Seulement, il y aura une limite 
à cette coopération de la commune : il faudra que l’œuvre 
ait un Caractère purement « charitable », qu’elle n'ait 
pas pour bur d’alléger les charges « scolaires » de l’école 
privée en vue de lui permettre de lutter contre l’école 
publique ; sinon, ce serait une subvention déguisée, £ 
qu par là même serait illégale. » 


1 


école 


of 


Citons notamment : 

… Cowserz D'EraT, 17 AVR. 1891, ville d'Espalion. — 
Observons que l'arrêt, en même temps qu'il déclare 
légale la suppression du crédit voté en faveur d’une 
primaire privée, reconnaît au contraire la 
légalité du crédit voté au profit d'un établissement 
 s&ondaire libre, bien que cet établissement entretint 
‘comme annexe une classe d'instruction primaire. 

_ ConsEz D'ÉTAT, 17 JUILL. 1891, commune de 
Saint-Michel-en-l’Herm : 

Légalité de l’arrêté du préfet en Conseil de pré- 
fecture, qui a déclaré nulle, pour violation de la 
loi, la délibération par laquelle un Conseil municipal 
a voté des subventions en faveur des institutrices 
libres de la commune et une indemnité au profit du 
titulaire de là salle d'asile congréganiste. 

Conseiz D'ETAT, 4 MAI 1894, ville de Nontron : 

Légalité de l'arrêté préfectoral annulant, pour 
violation de la loi, la délibération par laquelle un 
Conseil municipal a voté une subvention en faveur 
d’une école privée. 

ConsziL D'ÉTAT, 10 JANV. 1913, commune de 
Pradelles (1). — Arrêtons-nous un instant sur cet 
arrêt, qui montre combien risque de devenir arbi- 
traire l’application du principe jurisprudentiel d’après 
lequel une subvention n’est licite que dans les cas 
où elle n’a pas pour effet de diminuer les charges 


de l’école privée. Le Conseil municipal de Pradelles 


avait pris une décision aux termes de laquelle 
plusieurs charroïs de bois de chauffage coupé dans 
les forêts communales devaient être mis à la dispo- 
sition des enfants indigents de la commune. Le 
préfet raya le crédit en soutenant que l'attribution 
d’une partie de la coupe aux enfants indigents 
fréquentant l’école privée aurait pour effet d'assurer 
pour partie le chauffage de ces établissements et 
aurait ainsi constitué à leur profit une subvén- 
tion prohibée, et le Conseil d’Etat maintint cefte 
décision : ; 

« Considérant qu’en constatant, comme ïl l’a 
fait, que l'attribution spéciale d’une partie de Ja 
coupe (de bois communaux) aux enfants indigents 
qui fréquentent les écoles privées, aurait eu pour 
effet d’assurer pour partie le chauffage de ces éta- 
blissements et aurait ainsi constitué à leur profit 
une subvention interdite par la loi du 30 oct. 1886, 
et en subordonnant son autorisation à la suppression 
de cette distribution, le préfet n’a pas excédé les 
pouvoirs que lui confère le décret susvisé du 
17 févr. 1888 (en matière forestière). » ; 
. Dans une note vigoureuse publiée dans le Recueil 
. de Sirey, M. Hauriou fait ironiquement justice de 
cette décision : $ e 

-« Pour comprendre l'affirmation du préfet, sur 
les conséquences de la distribution de bois aux 
élèves indigents des écoles libres, il faut connaître 
l’ancien usage campagnard d’après lequel chaque 
écolier apportait sa bûche pour contribuer au 
chauffage de la salle de classe ; le préfet avait 
estimé que les élèves de l’école libre apporteraient 
ainsi à leur école les bûches distribuées par la com- 
mune. Le Conseil d'Etat accepte la thèse, et ainsi 
il établit que les charges de l’établissément privé 
ne doivent pas être diminuées, même de la valeur 
_ d’une büûche. Il y a une hypothèse cependant 
_ à laquelle l’administration préfectorale n’avait sans 
_ doute pas songé, c’est que, peut-être bien, à défaut 
_ des bûches municipales, l’école libre ne serait pas 
chauffée du tout, ou serait insuffisamment cha ée, 


F et qu’ainsi les charges de l'établissement seraient : 


(x) R. O. D., 1913, pp. 61-62. 


| LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE 


. B) Allocations reconnues légales par le Conseli d'Etat 


la délibération annulée par le préfet que la somme! 


hors de cause, mais que la petite population 
scolaire souffrirait du froid. On ne songe pas 
à tout. » (x) ex RTS ë 


8. — L'arrêt du 20 févr. 1897, ville de Nantes (2), 
en même temps qu’il prononçait l'annulation des 
subventions appelées à profiter aux écoles libres, » 
a reconnu expressément la légalité des crédits 
affectés aux enfants pauvres qui vont aux écoles 
libres : TRS ALES 

«2° Fn-ce qui concerne l'allocation d’une somme | 
de 1500 francs en faveur des enfants pauvres 
fréquentant les écoles privées : Considérant que cette ®| 
somme, qui doit, aux termes de la délibération du 
Conseil municipal, être distribuée en nature, par les 
soins du maire, aux enfants pauvres, n’a pas, dans 
les conditions où elle a été inscrite au budget, le 4 
caractère d’une subvention accordée aux écoles ! 
privées et ne constitue qu’un secours à des élèves 
pauvres, ne diminuant en rien les charges de ces 
écoles ; que, dès lors, c’est à tort que le préfet | 
a déclaré nulle dé ce chef la délibération susvisée Wl , 
comme constituant une violation de la loi du #}.; 
30 oct. 1886... » (L'arrêté préfectoral est annulé en 
tant qu'il a déclaré nulle la délibération du Conseil 
municipal de la ville de Nantes du 25 mars 1889, : 
portant vote d’une somme de 15oo francs mise }, 
à la disposition du maire pour secours à faire »} 
distribuer en nature aux enfants des écoles privées. 
Surplus des conclusions rejeté.) | , 

Notons que, dans l'espèce, le Conseil municipal, #} 
tenant compte évidemment des avantages faits par «| 
d’autres organisations, comme les Caisses des écoles, 
aux seuls enfants fréquentant les écoles publiques, 
avait entendu limiter son allocation aux seuls enfants 
des: écoles privées. ! : | ] 

ConseiL D'ETAT, 6 août 1897, ville de Dax (3) : « 

« Considérant qu’il résulte des termes mêmes de. 


de 1000 francs, votée par. le Conseil municipal, 
devait être mise à la disposition du maire pour être 
distribuée en secours, soit en nature, c’est-à-dire 
en vêtements ou en chauffage, soit en argent, aux 
enfants pauvres de l’école privée gratuite; que, dans 
les conditions où elle a été inscrite au ‘budget, elle 
n'avait pas le caractère d'une subvention accordée 
à l’école privée et ne constituait qu’un secours à des | 
élèves pauvres, ne diminuant en rien les charges de 
cette école ; que, dès lors, cette délibération n’a pas 
été prise en violation de la loi du 30 oct. 1886, 
et que c’est à tort que le préfet l’a déclarée nulle || 
par application de l’art. 63 de la loï du 5 avr. 1884.» 


Conseiz D'ÉTAT, 21 NOV. 1902, commune .dem 
Daon (4) : 7 
Lorsqu'une rente léguée aux enfants pauvres. 


î ' û 
ér 
, Fi 
pouvoir, supprimer le crédit comme constituant une “| 
subvention à une école libre, Ce secours À des” 
re pauvres ne diminue pas les charges de « 

cole. = Ÿ ds DR PENRES 


o S., 1916. ÉVECUS : 
.(2) Rec., pp. 137 et s., et R. O. D., rgro, p. 428. - 
(a) Rep. Bol, —— 9800 0 60 1 RAD ET 


p. 428. 
(4) Rec., p. 678. 


Ë 


= - commune de 


j On ne doit pas ner comme une subvention 
 nterdite l'allocation accordée à titre de garde-malade 
_ pour soigner les pauvres à une personne faisant 
rs du personnel d’une école privée, si du moins 
| l'allocation n’est pas exagérée eu égard aux services 
| d'assistance rétribués. Ce crédit ne constitue pas une 
| Libéralité déguisée au profit de l’école, et, d’autre. 
| part, la commune, faisant face à toutes ses dépenses, 
sans ayoir recours à des recettes extraordinaires, 
| peut disposer librement de ses deniers. 
|| | Consex -D’Érar, 23 MAI 1912, commune de 
| Manigod (x) : 
| « Considérant qu’il “héaite des termes mêmes de 
la délibération du Conseil municipal de Manigod 
que la somme de 798 francs, portée au budget 
- primitif de l'exercice 1910, devait être mise à la 
‘disposition du maire pour être. répartie entre tous 
| les élèves indigents de la commune, sous forme de 
fournitures scolaires ou de distribution de Soupes ; 
que, dans les conditions où elle a été inscrite au 
budget, et alors que les enfants indigents des écoles 
publiques devaient, comme ceux des écoles privées, 
| ‘en bénéficier, cette somme n’a pas le caractère 
| 24” une subvention aux écoles privées et ne constitue 
| qu’un secours à des élèves pauvres, ne diminuant 
en rien les charges de ces écoles. » 
- ConsEIs, D'ETAT, 26 JUIN 1914, commune de 
embets : 5 
| Légalité du vote de « secours en nature à distri- | 
“buer par les soins, du maire aux élèves indigents dé 
toutes les écoles publiques et privées de la 
«commune ». s ET ar Dies 
-  Consez D'ETAT, 26 MARS 1915, commune de 
| Villefagnan (2): 
Annulation de l'arrêté du préfet de la, Charente 
(l déclarant nulle la délibération du Conseil municipal 
L _ disposant qu’il serait distribué des bons de four- 
|| nitures scolaires aux enfants indigents fréquentant 
les diverses écoles’ de la commune et que cette 
distribution aurait lieu par les soins de la Com- 
mission municipale scolaire. 
ConsEIL D'ÉTAT, 11 FÉVR. 1916, commune de 
| Saint-Marc (3) : 
/ Annulation de l'arrêt du «préfet du ‘Finistère du. 
15 oct. 1914, déclarant nul de droit la délibé- 
ration du Conseil municipal en tant qu’elle portait 
‘inscription au budget additionnel de l'exercice en 
cours d’une somme de 200 francs pour l'achat de 
livres classiques à distribuer par les soins du maire 
ux élèves indigents des écoles libres. à 
L'arrêt relate que le Conseil municipal avait 
nscrit au même budget des sommes très supérieures 
pour fournitures aux indigents des écoles publiques. 
tic: On. est éniblèment surpris, en examinant les 
Édates de l'affaire de la commune de Saint-Marc — 
écrit M. Hauriou, — de constater que l'arrêté du 
préfet annulant la délibération du’ Conseil municipal 
! ‘du 15 oct. 1914. Voilà les préoccupations qui 
| régnaient dans les bureaux de la préfecture du 
_ Finistère alors que les Allemands se ruaient sur 
Calais, et n'étaient arrêtés que par l’héroïsme des 
_ marins bretons ; et, au cours de l’année 1915, les 
bureaux de ministère de l’intérieur et ceux du 
ministère de VInstruction publique renchérissaient 
- en insistant sur la compétence exclusive des bureaux 
de bienfaisance pour la distribution des secours ! » 


|: 


| 


{ / 


gr R. O. D., 1912, p. 38. 

\Ÿ 2) S., 1916. 8. 38 et note de M. Haurrou. 

; 1e LE 1916, 3. ss et la note précitée. 
REA | 


Cons. d’Erar, 19 DÉG. 1919, commune de Luzé (x) : 
Annulation de l'arrêté du préfet d’Indre-et-Loire 
réglant le budget de l’année 1919 en tant qu'il 
a refusé d'approuver le crédit de bo francs pous 
«secours aux élèves indigents de l’école chrétienne », 
Il est très intéressant de noter que cette fois le 
crédit ne concernait que l’école privée. 

9. — Malgré l’incohérence qu'attestent les arrêtés 
préfectoraux annulés par les arrêts du Conseil d'Etat 
de 1915, 1916 et 1919, il semble que le gouver- 
nement et l'administration ne cherchent plus à 
contester en principe les solutions données par le. 
Conseil d’Etat en ce qui concerne la légalité de 
l’attribution des secours à tous les enfants indigents ; 
ils se refusent, au contraire, à admettre la doctrine 
des arrêts de 1891 et 1897, s’il s’agit de voter des 
secours aux seuls enfants des écoles privées, affectant 
de croire que ce serait une violation du principe 


choses, ce serait le plus souvent le rétablissement 
-partiel de cette égalité violée au détriment des écoles PA 
librés par la Caisse des écoles. 
C’est ainsi que le président du Conseil des 
ministres, M. Briand, dans la séance de la Chambre 
des députés du 24 nov. 1909, s’élevant contre Ja 
délibération d’un Conseil municipal qui avait réservé 
les secours aux enfants de FPécole privée, faisait, 
par contre, une déclaration de principe très nette sur 
la légalité du vote de secours à tous les enfants 
indistinctement : 

« Quand il s’agit de secours à attribuer sur les 
fonds communaux, aucune distinction ne peut être 
légalement faite entre les élèves indigents de l’école 
privée et ceux de l’école publique ; la délibération 
prise par le Conseil municipal doit avoir une portée 
générale. » (2) 

Et le 20 févr, 1910, dans une lettre au préfet du 
Rhône, après avoir renvoyé au Journal Officiel du 
25 nov. 1900, il ajoutait : 

« Les sommes allouées en secours par une com- 
mune pour les élèves indigents ne doivent pas étre 
affectées à une seule catégorie d’enfants… Pour, le 
cas donc. seulement où les crédits alloués par ‘les 
Conseils municipaux ainsi libellés : « 1° secours 
» en nature, à distribuer aux enfants pauvres fré- 
» quentant les écoles ; 2° fournitures scolaires aux 
» enfants indigents des écoles », ils pourraient être: 
approuvés. » (3) ; 
Il y a lieu de noter que, dans l'affaire ds . 
commune de Manigod (arrêt du 24 mai 1912), les 
deux ministres de l'Intérieur et de l’Instruction 
publique, dans leurs observations devant le Conseil 
d'Etat, ont conclu à l'annulation de l'arrêté du 
préfet de la Haute-Savoie et au maintien du crédit 
pour les élèves ‘indigents, par le motif que « les 
secours sont alloués à tous les enfants indigents 
indistinctement ». 


l'Intérieur, en réponse à une question écrite posée 


(1) Documentation Catholique, t. 2, p. 8x2. 

(2) Journal Officiel du 25 nov. 1909, débats parl., 
pp. 2874 et 2875; R. O. D., 1913, p. 264. 

(3) °R/0-D;, 1913; p. 264 in fine. 

(4) Voici le texte intéErl de la réponse, insérée au 
Journal Officiel du 17 mars 1920 : 

« 1451. — M. Dubois de la Sablonnière, député, 
demande à M. le ministre de l'Intérieur: 1° si un 
Conseil municipal peut décider que tous les enfants de 
la commune, élèves des écoles primaires publiques ou 
privées, recevront gratuitement les fournitures scolaires ; 


o 


2° si l'approbation préfectorale pau être refusée à la 


d'égalité, alors que cependant, dans la réalité des 


, Enfin, plus récemment encore, le ministre de 


le 4 mars 1920 par M. Dubois de la Sablonnière, 
député, a confirmé cette interprétation (4). 


SW — La distribution des secours 
| DE peut-elle être confiée au maire 
PPT AU par le Conseil municipal? 


_ 10, — La légalité de l'allocation de secours aux 
* enfants indigents ne pouvant plus être contestée, la 
…_ question s’est alors posée de savoir quel devrait ou 
_ pourrait être l'agent de distribution. À en croire 
Ja thèse soutenue par un certain nombre de préfets, 
les Commissions administratives des hospices et des 
bureaux de bienfaisance auraient seules, en toute 
hypothèse, le droit de désigner et secourir les 
indigents, et cette prérogative découlerait de Ja 
vocation charitable des bureaux de bienfaisance, 
institués en vue des secours à donner aux néces- 
siteux, à l'exclusion des administrations municipales, 
Cette interprétation, visiblement inspirée par la 
préoccupation d’assurer un rôle prépondérant à des 
organismes placés sous l’étroite tutelle des préfets 
et dont la majorité des membres — 4 sur 7 — 
sont nommés par les préfets, était manifestement 
erronée. Même en concevant de la façon la plus 
étroite la capacité des communes et la « spécialité » 
des personnes morales, on ne peut contester que les 
“communes ont qualité pour s'occuper d'assistance, 
tout au moins tant qu'il ne s’agit pas d’un mode 
d’assistance rentrant dans la mission des établis- 
sements spéciaux. Les communes ont une vocation 
charitable en même temps qu’une vocation scolaire. 
Au contraire, la distribution de vêtements, soupes, 
livres, fournitures scolaires, pour faciliter la fré- 
quentation scolaire, ne rentre pas dans les attri- 
butions d'établissements à capacité essentiellement 
restreinte. : _ ; 
Telle est bien la solution consacrée par le Conseil 


d’Etat, d’abord d’une façon au moins implicite dans : 


l'arrêt du 24 mai 1g12, commune de Manigod (déjà 

_ cité), puis d’une façon très nette dans l'arrêt du 

26 juin 1914 (commune de Questembert contre le 
préfet du Morbihan : Rec., p. 776) : ‘ 

« Considérant que, s’il n'appartient pas au Conseil 

municipal d’empiéter sur les attributions des auto- 

rités chargées de la gestion de services scolaires ou 

de services d'assistance telles que les Caisses des 

écoles et bureaux de bienfaisance, en créant une 

organisation contraire à la législation spéciale sur 

la matière, aucune disposition de loi ne fait obstacle 

_ à ce que le Conseil municipal, qui, aux termes de 

l’art. 6r de la loi du 5 avr. 1884, règle les affaires 

de la commune, vote un crédit destiné à allouer 

__ des secours en nature aux élèves indigents de toutes 

les écoles privées ou publiques, ef mette cette somme 

_ à la disposition du maire, appelé par l’art. go de 

_ Jadite loi à assurer l’exécution de ses délibérations ; 
» Que de ce qui précède il résulte que c’est à tort 

que le préfet a déclaré nulle de droit la délibération, 
en date du 6 avr. 1913, par laquelle le Conseil 
municipal de Questembert a voté l'inscription au 


budget d'une somme de {oo francs, sous la rubrique 


« Secours en nature à distribuer par les’soins du. 


délibération votant le crédit nécessaire à l'exécution de 
cette décision. (Question du 4 mars 1920.) 

» Réponse. — D'après la jurisprudence des ministères 
_ de l'Intérieur et de l’Instruction publique, confirmée’ par 
des arrêts du Conseil d'Etat, les Conseils municipaux 
peuvent valablement voter des crédits destinés à l’attri- 
bution de fournitures scolaires aux élèves indigents de 
la commune, à la condition qu'aucune distinction ne 
soit établie entre les élèves des écoles privées et ceux 
_des écoles publiques: dans ce cas, en effet, les crédits 
dont il s’agit n'ont pas le caractère d’une subvention 
___ détournée aux écoles privées. » 


maire aux élèves indigents de 


- doctrine. 


_ municipaux--portant vote d'allocations aux enfants 


‘puissent 


-dès lors, le préfet, en supprimant par son arrêté 


oute 
publiques et privées de la commune »; 
annulé). PT d ? BEEN 
L'arrêt précité du 11 févr. 1916 a confirmé cet{: 


$ IV — Voies de recours 


11. — Il y a lieu d'espérer, en cet état de la. 
jurisprudence, que des difficultés ne seront plus! 
soulevées à l'exécution des délibérations des Conseils 


indigents des diverses écoles. Au cas cependant où 
il en serait autrement, il reste à rechercher quelles 
voies de recours seraient ouvertes. - 
… Le préfet jouit d’un pouvoir considérable rela- 
tivement au budget des communes : chargé de 
régler et d'arrêter définitivement le budget, ül 
peut discrétlionnairement rayer ou réduire une à 
dépense facultative, à moins qu'il ne s'agisse d’une 
commune n'’appliquant aucune recette extraordinaire 
à ses dépenses, obligatoires ou facultatives (art. 145 
$ 2 L. 1884). Si donc, en dehors de ce dernier ||} 
cas, qui devient malheureusement rare (1), le préfet || 
se borne à supprimer ou réduire purement et sim- «1 
plement l'allocation, aucun recours contentieux ne | 
sera possible (2). Û SA: 

Mais le préfet ne pourrait annuler comme illégale “| 
par l’application de l’art. 63 de la loi de 1884 la :} 
délibération contenant ces allocations, S’il le faisait, 
un recours au Conseil d'Etat obtiendrait, à coup sûr, : 
l’annulation de l'arrêté préfectoral. 

Le préfet ne saurait donc, pour prendre une 
mesure irritante et vexatoire, se couvrir d’un argu- 
ment légal: s’il entendait supprimer l'allocation, : } 
il n'aurait d’autre ressource que d’invoquer, à l’en- | 
contre de la commune, le pouvoir exorbitant qui | 
lui ést encore imparti en matière budgétaire ; mais, | 
en pareille circonstance, des Conseils municipaux | 
ont répondu à ce procédé en supprimant du budget À 
les crédits facultatifs auxquels l’administration pré- 
fectorale tenait plus spécialement ; et comme le 
préfet ne peut imposer aux communes des dépenses 
facultatives ni inscrire d'office à leur budget des” 
crédits à cet effet, il en résulta, chez les préfets, » 
après des conflits passagers, une plus sage notion 
de leurs devoirs. HAS en 

Par application de la même idée, le préfet, qui | 
aurait le droit de rayer du budget l'allocation votée |} ! 
en faveur des élèves indigents de toutes les écoles, | 
ne pourrait pas transformer cette allocation en un | 
crédit applicable aux seuls enfants des écoles . 
publiques. Sans avoir besoin de former un recours 
pour excès de pouvoir, le maire aurait même la 


(1) On en a vu un exemple dans l'arrêt précité du 
et déc. 1905, commune de Brousseval. | À 

(2) Cons. d'Etat, 21 nov. 1902, commune d’Avranches : - |} 

« Considérant que la faculté accordée aux Conseils "ll 
municipaux par le $ 2 de l’art. 145 de la loi du 
5 avr. 1884, de voter les dépenses facultatives sans qu'elles 
être modifiées par l'autorité supérieure est 
expressément subordonnée à la condition qu'aucune recette 
extraordinaire ne soit appliquée aux dépenses, soit obli- « 
gatoires, soit facultatives, ordinaires ou extraordinaires ; 

» Considérant qu'il résulte de l'instruction que la com- L 
mune requérante est grevée d'impositions extraordinaires N- 
affectées au service de deux emprunts ; qu'ainsi elle ne 
se trouve pas dans le cas prévu par l’art: précité pour | 
pouvoir disposer librement des deniers communaux ; qué, | 
portant 
règlement du budget les allocations votées à titre de 
secours en nature aux enfants des écoles libres, a 
dans la limite des pouvoirs à Jui conférés par les art. 145 Wu 
et 148 de la loi du 5 avr. 1884... » TRE 


nscrit pour une dépen, facultative, le - . 
d'accord avec son Conseil municipal, n’est point 


in à de faire emploi de ce crédit (1). 


$ V — Résumé de la question 


re 12. — En résumé, en l'état actuel de la juris- 


_ prudence du Conseil d'Etat : 
| A) EN CE QUI GONCERNE LES SUBVENTIONS AUX ÉrE- 
BLISSEMENTS SCOLAIRES : 
Un Conseil municipal ne peut pas onto 
Lune école privée même si cette école réunit tous 


— k mai 1894) ; 


Pareillement un Conseil général ne peut Mois 


cl 


HA ‘une subvention à une école privée sur les fonds du 


département. 

Une commune et seulement subventionner : 
. 1° Un établissement libre d’ nn rem secon- 
daire (17 avr. 1891); 

2° Une garderie d'enfants (8 févr, 1905). 

B) En ce qui 
| } | ENFANTS INDIGENTS : 


le 
ET 
\L 


… des sommes devant être mises à la disposition du 
maire pour être distribuées entre tous les enfants 
pauvres fréquentant les écoles publiques et les se 
5 privées : - 
en nature Go” févr. 1891, — 6 août 1897; — 
-26 juin 1914) ; 
en vêtements ou en tee (6 août 1897) ; 
| sous forme de fournitures scolaires (24 mai 1912, 
_— 26 mars 1015, — 11 févr. 1916. — Voir aussi en 
Fe ce sens la réponse ministérielle insérée au Journal 
… Officiel du 17 mars 1920, sous le numéro 1 4bx) ; 
d4 ou de distribution de soupes (24 mai rgr2) ; 
ou même en argent (6 août 1897, — 19 déc. 1919); 
_ _b) Le crédit pourrait même être voté seulement au 
| roll des enfants fréquentant les écoles privées — 
“ceux-ci ne pouvant participer aux secours de la 


» 


EME aux seuls enfants des écoles publiques 
{20 févr. 1891, — 6 août 1897, — 19, déc. 1919) ; 

| Cette solution est encore contestée par le gou- 
.vernement, qui a été amené, au contraire, à recon- 
naître expressément la légalité des secours quand ils 
Œ visent. indistinctement les. enfants LE toutes les 
| écoles. 
no) Le Conseil peut charger le maire de procéder 
- Ja distribution (26 juin 1914, — 11 févr. 1916) ; 
bservons à ce sujet, en pratique, que le Conseil 
municipal agira souvent prudemment en précisant : 
si a) Que le crédit est voté en faveur de « tous les 
élèves nécessiteux des écoles publiques ef privées » ; 
b) Qu il sera distribué par le maire, ou par une 
ommission . ‘composée de mermprès du Conseil muni- 
Cipal.. : 
Re le- us estimait que, pour établir une juste 
galité, et à titre: de compensation dés secours 
réservés aux seuls enfants des écoles publiques, il 
convient de voter un crédit afférent uniquement aux 
ir dés écoles privées, il y aurait lieu de 
18 nov. 


AL “xpro, commune de Steen- 


ne budg et. done commune pour dépenses facultatives, le 
aire n’est nullement obligé de faire emploi de ce crédit. 
| des fourni ures sont faites, bien que le maire ait refusé 
le préfet ne peut en ordonnancer d'office 
commettant un excès de pouvoir, et son 


. | mettre ce motif en lumière, pour bien montrer 


_ les enfants de la commune (20 févr. et 17 avr. 1891 


CONCERNE LES SUBVENTIONS AD 


a) Un Conseil municipal peut légalement voter 


retenues : 


Guaisse des écoles, réservés, à en croire la juris 


qu'il ne s’agit point d’une question de parti, mais 
d'une simple question de justice (x). 


$ VI — Remaniement de la législation 
imposé par les traités de paix de 1919-1920 
et par la législation sur les Pupilles de la Nation 


13. — Îl ressort de cette étude que, même dans les 
communes qui ne veulent pas de l’école publique 
laïque et qui réclament une école libre chrétienne, 
il est impossible aux Conseils municipaux de rendre 
possible, par l'octroi d’une subvention, le fonction- 
nement ou le maintien de celle-ci: des secours 
peuvent être votés aux enfants indigents, quelle que 
soit l’école par eux fréquentée, mais l’école libre ne 
saurait, sous aucun prétexte, participer aux res 
sources budgétaires. 

Qu'il y ait une injustice criante dans cette Sa 
sion systématique de toute une catégorie de Français 
de maîtres et d'écoles, du bénéfice des contributions 
publiques prélevées sur la fortune de tous, c’est une. 
vérité qui n’a jamais eu besoin d’être longuement - 
démontrée. Mais la démonstration prend un caractère 
saisissant quand on rapproche les interdictions de 
la loi de 1886 des mesures imposées par les puis- 
sances alliées dans les traités de paix de 1919 ou des 
mesures édictées par la loi du 27 juill. 1917 sur les 
Pupilles de la Nation. 

14. — Le Traité de paix entre les Etats- -Unis, “la 
Grande- -Bretagne, la France, l'Italie et lé Japon, 


\ 


(:) La Correspondance Hebdomadaire, dans son numéro - 
du 22 juin 1920, donne pour les deux hypothèses deux : 
modèles, de délibérations qui peuvent être utilement 


: PREMIÈRE HYPOTHÈSE 

Il existe dans la commune une Caisse des écoles 
allouant aux élèves de l'école publique les Éne ts 
Scolaires qui leur sont indispensables. 

Dans ce cas, le Conseil municipal pourra voter sur le 
budget communal un crédit en vue d’une distribution 
de fournitures scolaires aux enfants indigents qui fré- 
qüentent l’école privée, et l'égalité se trouvera. 
rétablie. À ; 3 

La délibération pourrait être ainsi libellée: Nat 

« . Considérant que, d’après la jurisprudence, la 
Caisse des écoles ne peut venir en aide qu'aux enfants #2 
qui fréquentent l'école publique ; £ 

» Que la justice demande que les enfants indigents. 
qui fréquentent l’école privée reçoivent les mêmes secours 
et qu’il y ait égalité entre tous les enfants nécessiteux, e 

» LE Conserz 

» Vote pour être inscrite au budget de l’année. une 
somme de. dont la répartition sera faite, par les soins 
de M. le maire, aux enfants indigents de l'école privée 
(ou des écoles privées) pour fournitures scolaires et 
autres secours en nature équivalents à ceux que les. 
enfants de l'école publique (ou des écoles publiques 
reçoivent de la Caisse des écoles. » 


ainsi 


DEUXIÈME HYPOTHÈSE ta 
Il n'existe pas dans la commune de Caisse dis écoles : 
Dans ce cas, la délibération du Conseil municipal 

pourra être ainsi _libellée : 

« … LE ConsEiz, 

» Considérant qu'il importe de venir en aide aux 
enfants nécessiteux des écoles et de le faire sans aucune 
distinction entre eux, mais au contraire dans un esprit! 
d'égalité, 3 

» Vote, pour être inscrite au budget de l’année..., une 
somme de. pour une distribution de fournitures sco- 
laires et autres secours en nature à faire aux enfants 
indigents qui fréquentent les écoles publiques et privées 
de la commune ; cé 

» Et décide que la répartition et la distribution seront 
faites par les soins de M. le maire. » “ER 


408 


d’une part, et la Pologne d'autre part, signé à | 

Versailles le 28 juin 1919, stipule dans son art. 10: 

‘« Des Comités scolaires désignés sur place par les 
communautés juives de Pologne assureront, sous le 
* contrôle général de l'Etat, la répartition de la part 
proportionnelle des fonds publics assignée aux écoles 
_ en conformité de l’art. Q, ainsi que l’organisation 
et la direction de ces écoles. » 

Et dans Ja lettre du 24 juin 1919, par laquelle 
il transmettait au président du Conseil des ministres 
de Pologne le texte arrêté par les puissances alliées, 
M. Clemenceau, président de la Conférence de la 
Paix, commentait ainsi le texte de l’art. 10: 

« Les dispositions [du Traité] relatives à l’ensei- 
gnement ne contiennent rien qui ne soit déjà 
prévu pour les institutions d’enseignement dans 
beaucoup d’Etats modernes bien organisés. Il n’est 
pas incompatible avec la souveraineté de l'Etat de 
reconnaître et de subventionner des écoles où les 
enfants subiront l’influence religieuse à laquelle ils 
sont habitués chez eux. » (1) 

Sans doute, il ne s’agit dans le Traité avec la 
Pologne que d'écoles israélites, mais on aurait de 
la peine à concevoir que le principe cesse d’être 


juste quand il s’agit d’enfants catholiques de 
France | 

La même règle a, d’ailleurs, été reproduite 
dans l’art. 68 $ 2 du Traité de Saint-Germain, 


signé le 10 sept. ‘1919 avec l'Autriche : 

« Dans les villes ou districts où réside une pro- 
portion considérable de ressortissants autrichiens 
appartenant à des minorités ethniques, de religion 
ou de langue, ces minorités se verront assurer une 
part équitable dans le bénéfice et l'affectation des 
sommes qui pourraient être attribuées sur les fonds 
publics par le budget de l'Etat, les budgets muni- 
cipaux ou autres dans un but d'éducation, de 
religion ou de charité. » (2) 

L'art, 55 du Traité de Neuilly signé avec la 
Bulgarie le 27 nov.-1919 et l’art. 59 du Traité de 
Trianon signé avec la Hongrie le 4 juin 1920 con- 
tiennent une disposition absolument identique (3). 

Enfin le traité de Sèvres signé avec la Turquie le 
10 août 1920 renferme une clause semblable au 
profit des minorités ottomanes, (art. 147) (4). 

15. — La législation sur les Pupilles de la Nation, 
la loi du 27 juill. 1917 et les règlements qui ont 
déterminé ses conditions d’application sont fondés 
sur l’idée que, la volonté du père devant être 
strictement respectée relativement au choix de 
l’école, les pupilles qui voudraient fréquenter les: 
établissements privés ne sauraient être placés sur 


- un pied d’inégalité et ont droit de réclamer à cet 


effet les subventions nécessaires pour jouir de la 
liberté. Au Parlement, comme dans les déclarations 
solennelles lues au Trocadéro ou affichées ‘dans 
toute la France, les ministres ‘et les rapporteurs 
ont été unanimes (5). C’est ainsi encore que le 
décret du 19 août 1918 prévoit l'octroi de 
subventions d'apprentissage directement aux établis- 


(x) Cf. le texte intégral du Traité et de la lettre dans 
la Documentation Catholique, t, 2, pp. 106 et s. 
(2) Cf. le texte intégral du Traité de Saint-Germain 
dans la Documentation Catholique, t. 2, pp. 322 ets. 
> (8) Of. le texte intégral du Traité avec la Bulgarie 
et du Traité avec la Hongrie dans la Documentation Catho- 
lique, t. 2, pp. 709 et s., et t. 3, pp. 809 et s. 
(4) Cf. le texte intégral du Traité de Sèvres dans la 
_ Documentation Catholique, t. 4, pp. 139-150 et 308-320 : 
1. 5, pp. 245-253 et 282-288, Voir notamment t. 4, p. 309. 
(5) Cf. ces citations dans les articles publiés par la 
_ Documentation Catholique, t..1%, pp. 569 À 576. 


_ LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE 


l'examen des candidats aux bourses qui seraient 
payées par l'Office départemental dans des établis 
sements privés (x). > de 
16, — Le 19 février 1921, à la Chambre des dé- 
putés, 200 députés se sont prononcés en faveur de 
l’amendement de Baudry d'Asson, qui tendait à 
instituer la parité entre les écoles publiques et pri+ 
vées pour l'attribution des bourses officielles d'en: 
seignement secondaire selon le vœu des familles. 
Si l’amendement a été rejeté par 344 voix (2), il 
semble cependant que l’idée gagne du terrain, et, 
le 22 mars 1921, quand il s’est agi, à l’occasion du #} 
projet sur la préparation militaire obligatoire, de ! 
voter la mise à la disposition des établissements « 
d’enseignement des terrains et locaux nécessaires à 
l'éducation physique, 287 voix contre 253 ont, à la 
Chambre, rejeté l'amendement sectaire de M. Cazals, : 
qui, au nom de la neutralité, entendait exclure du. 
bénéfice de cette disposition les établissements pri- « 
vés (3). à 
Enfin, deux jours après, le 26 mars 1921, Ja ! 
Chambre adoptait, par 324 voix contre 167, l’en- L 
semble de l’art. 8 du projet, ainsi conçu : « La loi « 
de finances déterminera dans quelles conditions les « 
terrains et locaux nécessaires à l’éducation physique | 
seront mis à la disposition des établissements d'en- » 
seignement et de tous les groupements d'éducation | 
physique. » ; - 
Ces précédents sont caractéristiques : ils témoignent 
à quel point le système inauguré en 1886 constitue, 
en même temps qu’une injustice, un archaïsme et. 
un hon-sens, et ils mettent en évidence combien un « 
système de répartition proportionnelle scolaire 
s'impose aujourd’hui. RS 
si il AUGUSTE RIVET, 
à Avocat à la Cour de Lyon, 
Professeur à la Faculté catholique de Droit, 


DIORMOEONONE EE EEE ES OS NC D EC ECS 


OR SEL E DE ES DAS NES ee Le € 


En réponse à plusieurs abonnés, indiquons que 
les titres et les sous-titres de l’article de M. Vallery- 
Radot, publié dans notre avant-dernier fascicule,“ 
sont de l’auteur. .. ‘ 


DAME CO EAN AN EEE EEE A RER nn Te CR etanetee 0 0) 
. Biel 


Rachat de livraisons 74] 
de la « Documentation Catholique »» 


Pour compléter des collections et rendre par« 
là service aux abonnés récents, l'administration « 
de la Documentation Catholique est disposée à 
racheter au prix uniforme de 60 centimes … 
l’'exemplaire franco les livraisons ci-après : s | 

4-2,3, 4, 5, 12, 43, 39, 40, 42, 43, 47, 55, 59, F My 
64, 74. *- F2 en || 


Prière envoyer les livraisons à cette seule ‘| 
adresse : Monsieur le Bibliothécaire, 5, rue 
Bayard, Paris-VIII, et mentionner en tête de la |} 
suscription le nom et l'adresse complète de | À 
l'expéditeur. MIOER : ï 

(1) Cf. Documentation Catholique, t, 3, p. 763. 

(2) Cf. Documentation Catholique, t. 5, pp. 229-285, (lin 

(3) Cf. Documentation Catholique, t. 5, pp. 364-361, © “À 
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Bulletin rs 
des travaux du Parlement français 


| 1 


LES DEUX SESSIONS DE 1920 


2 
; - De ce Due deux parlies ont déjà nee 

ldans la Documentation Catholique des 22. 1. 21 
rt 5. 2. 241 (t. 5, pp. 86-96 et 149-160). 


(è * L'ÉTAT PEUT, MALGRÉ LA LOI DE SÉPARATION, 
à DARENTUNAES ET PRATIQUER CERTAINS CULTES 


Les Musulmans en France 
à la première séance de la Chambre du 


servation, dans le budget des colonies, son 
apport sur le projet de loi qui demandait 
. Boo 000 francs pour créer un Institut musulman 
_et une mosquée à à Paris. 


Un Institut musulman et une mosquée à Paris 


Le projet de loi portait les signatures de 

MM. Pauz DESCcHanEz, président de la Répu- 

blique, Axexanpre MiccERAND, président du 

Conseil, ministre des Affaires étrangères, Fran- 

çors-MaRsar, ministre des Finances. 

M. Herriot insista sur la nécessité d'aller vite 
en besogne. Il avait écrit dans son rapport : 


‘Un crédit de 500000 francs est prévu pour la 
construction d’une mosquée, d'une bibliothèque, 
d'une salle d'étude et de conférences. L'Institut 
… constituerait dans son ensemble pour les musul- 
- mans français et étrangers, nombreux à Paris, un 
entre de réunion, une vraie maison de l'Islam... 
Si la guerre a scellé, sur des champs de bataille, 
fraternité franco-musulmane, et si plus de 


rvice d’une patrie - désormais commune, 
patrie doit tenir à honneur de marquer au plus 


Denis et accueillir toute initiative qui donneront 
ux musulmans, avec des garanties d'indépendance 
ligieuse et intellectuelle, le témoignage de l'affec- 
ion de la France... 

aris offrira l'accueil de l'Institut musulman, 
ombre picuse 


oc. parl, Chambre, n° 1178, annexe au procès- 
rbal de la deuxième séance du 29. 6. 20) 


AÉ0nire cela, Monsieur Ballande ? 


-à pas de contradiction. 


de 6. 20, M. Herrior glissa sous forme d’ob-- 


cette 


1 ca mi. des Nr sa reconnaissance et son sou- 


. de sa mosquée, le délassement des 
ctures dans la bibliothèque arabe, l'enseignement | 
À conférences, et enfin la joie d'un foyer libre. 


A ” ribune, M. Poe ins les moyens 


_ eette mosquée, 


M. Herriot. — Ce projet consiste essentiellement 
en la création, à Paris, d’une mosquée. 

Il peut paraître fâcheux que 1a France, puissance 
musulmane qui, je crois, a près de 20 millions de 
sujets de confession musulmane, ne puisse pas leur 


offrir, quand ils viennent à Paris, un lieu où ils 


puissent pratiquer librement leur ‘eulte. 

M. Ballande. — Et la séparation des Eglises et de 
l'Etat 7... 
- M: Herriot. — Je vais vous expliquer comment A4 
a été procédé ! 

M. Georges Boussenot. — C’est vous qui protsstes 


M. Ballande. — Non | Au contraire, je note la 
rte d 
M. Herriot — Je vais vous expliquer qu'il ny 


Nous nous sommes préoc: - 
cupés de cette question. L'Etat français reconnaît 
aux citoyens français des colonies le droit de pra- 
tiquer leur culte, quel qu'il soit. Il n’y a aucun 
inconvénient à donner aux musulmans une mosquée, 
puisque très légitimement nous donnons aux Ccatho- 
liques des églises, aux iprotestants des re et 
aux. israélites des synagogues. 

Ce qu'il fallait, c'est que l'Etat n'intervint pas 
directement dans l'attribution des mosquées. Il 


A 


existe une Société des Habbous, des Lieux Saints de … ” 


l'Islam... C'est à cette Société des Habbous que sera 
dévolue l'administration de la mosquée, de l'Institut 
musulman. 

Ainsi, les intérêts essentiels que nous voulons 
sauvegarder seront respectés, les libertés que nous 
voulons développer pourront se. développer sans 
aucune contrainte ; en même temps, ce qui nous 
préoccupait, les lois de l'Etat seront parfaitement 
respectées (1). (Applaudissements à gauche.) (J. 0 
Déb. parl., Chambre, 4, 7. 20, p. 2571.) 7 


La Société des Habbous des Lieux Saints de l'Islam 
est une Association cultuelle 


Le procédé, il faut en convenir, n'est. pas 
dépourvu d’habileté. La Société des Habbous des 


PE 


Lieux Saints de l'Islam, en effet, qu'est-ce autre 


chose qu'une Association cultuelle ? « L’Asso- 
ciation cultuelle — écrit M. SAISSET-SCHNEIDER 
dans le rapport au Conseil d'Etat qui a servi 
de base au Décret organique du 16. 3. 06, —. 
c'est le groupe de fidèles qui se charge dans 
une circonscription de la gestion des intérêts 
matériels et moraux de l'Eglise. » @) Ana- 


-(r) Recueillons ici les renseignements donnés par M. + 
rapporteur : 

« Le Gouvernement demande un premier crédit de 
500 000 francs. J’appelle l'attention de la Chambre sur 
l'intérêt qu'il y a à ce que ce crédit soit voté le plus tôt 
possible. On a donné des raisons qui ne doivent pas être 
développées ici, je pense. Il y a une fermentation dans : 
l'Islam. On nous dit que c'est un des meilleurs moyens de 
calmer cette fermentation. Le Gouvernement aura ensuite 
à faire des propositions sur l'endroit où devra être élevée 
Evidemment, ces 5oo 000 francs ne suffi- 
ront pas; ce n'est qu’un premier crédit à titre indicatif. 
(Applaudissements). » (J. O., p. 2578.) 

Défense 


2) Revue d'Organisation et de religieuse 


[R. O. D.], rg06, p. 362. 


__ Schneïder ajoute ces caractéristiques : 
- l'Association cultuelle dans l'intention du légis- 


fer © 


DOSSIERS DE € LA 


lysant plus Join cette définition, M. Saisset- 


lateur de 1905 ? C'est celle qui a pour objet 
— et pour objet exclusif — de pourvoir d’une 


. manière quelconque à l'exercice public du 


Se 


culte, à ses frais et dépenses. 


Est une Associa- 
tion cultuelle celle qui se propose l'entretien, la 
réparation, la construction, la location d’un 
édifice destiné au culte, la célébration des céré- | 
monies, les œuvres de propagande religieuse, 
le payement des traitements el pensions de 
retraite aux membres du clergé, le recrutement, 
l'instruction et l'éducation des futurs ecclésias- 
tiques, etc. (1) Or, voyons la Société des 
Habbous. Elle. a pour objet d'assurer une fon- 
dation religieuse. Le titre de la Société, le 
nom seul de Habbou, en sont la preuve: 
« wackf (équivalent de nos Habbous’ en 
Algérie et au Maroc), c'est-à-dire... bien dédié 
à Dieu » (2). 

M. Herriot nous apprend, en outre, de qui 
est composée la Société des Habbous des Lieux 
Saints de l'Islam. Elle ne comprend que des 
fidèles de religion musulmane : 


Une œuvre pareille doit, pour réussir, être conflée 
à des musulmans et dirigée par eux. Nos meil- 
leures intentions ne sont pas toujours comprises. 
Mieux vaut laisser aux intéressés le soin de dire les 
leurs et de les appliquer. La Société des Habbous 
des Lieux Saints de l'Islam, constituée sous l'égide 
du Gouvernement français, représente l'instrument 
le-plus qualifié pour assurer l'exécution du projet 


‘qui vous est soumis. 


Cette Société comprend, en effet, pour le Maroc, 


- le grand vizir chérifien, le chambellan du sultan, 


le ministre de la Justice et du Culte, les cadis de 
Fez et des ulémas (3) de l'Université de Quaraouin; 
pour l'Algérie, des cadis (4), des muphtis (5), bach- 
aghas (6) et le président de la représentation arabe 
aux délégations financières; pour la Tunisie, les deux 
Cheikh-el-Islam (1) des cultes Hanefite et Malekite, 
le ministre de la Plume du Bey, le Gouverneur de 
Tunis, des eadis, etc.; bref, tout ce que notre 
Afrique du Nord comprend de notables autorisés et 
dignes d'exprimer la pensée de l'Islam français. 
La Société des Habbous des Lieux Saïnts recevrait 


. donc du Gouvernement la mandat d'organiser l’In- 


2 


ES 


Ne) 


de cette Société, au moment où elle 


- stitut musulman. (J. O:, Chambre des députés, an- 


 nexe au procès-verbal de la seconde séance du 


* 29. 6. 20, n° 1978.) 


En 1915, M. Louis MARIN avait insisté, avec 
plus de force encore, sur le caractère religieux 
allait 


(1) R. O. D., 1906, p. 367. 

: (3) J. O., Ch. des Dép., n° EE annexe au procès-verbal 
de la séance du 10. 12. 5, rapport de Louis MARIN au nom 
de la Commission du budget sur le projet de loi portant 
affectation d'un crédit de Boo ooo francs à la création, 
à La Mecque et à Médine, de deux hôtelleries destinées 
aux pèlerins indigents originaires des possessions et pro- 


7 noires français d'Afrique, p. 7. 


Sp 


_ (3) Docteurs de la loi équivalents aux rabbins juifs. 

- (4) Juges.: 

+ (5) Chefs religieux officiels agréés par le Gouvernement. 
(5) Chefs civiis au titre arabe. 

(;) Chefs suprêmes de la religion. 


« Qu'est 


| de fanatisme antifrançais. 


Î 


_confessionnel des membres de l'Association: rien » 


quelque forme que ce soit, recevoir des es OR à 


ee Le £ 
ATION CATHOLIQ 
à ETS cl DT 


{ = 

être tonte) | pour : y 
français de personne FR à à leffe 
quérir des hôtelleries destinées aux pèlerins da 
La Mecque : 
Notre mandataire serait désigné parmi les chiouk 
(chefs) des grandes confréries de l'Afrique du Nord, w 
dont la préoceupation essentielle d'assurer les besoins :| 
religieux de leurs coreligionnaires nous serait la, | 
plus sûre garantie du soin et du dévouement avéo 
lesquels seraient choisis les immeubles et. consti- 
— tuées les fondations. 
Le grand chérif de La Mecque veille à l'entretien | 
de toutes les fondations religieuses faites dans les 
Lieux Saints : la haute surveillance de nos hôtel- 
leries lui incombera donc... 
Nos administrateurs, à cause de leur autorité. 
morale, seraient naturellement choisis, au même titre 
que pour l'acquisition des immeubles et la création 
des fondations religieuses, parmi les chiouk des « 
grandes confréries (1) de l'Afrique du Nord (2). 


I n’y a donc pas de contestation possible. °} 
Objet religieux (construction, entretien, 
ration d’une mosquée ou d’hôtelleries. musul- 
manes, propagande islamique), recrutement | 


_ne manque à la Société des Habbous pour être | 
une cultuelle strictement conforme à la loi de 
Séparation du g décembre 1905. 


La loi de Séparation violée pour les musulmans: 

et « intangible » pour les catholiques 

M. Herriot n'a pas répété à la tribune ce ; 
qu’il pensait qui dormirait peut-être dans la. 
poussière des annexes de l’Officiel. L'on com- 
prend les brèves maïs énergiques interruptions + 
de M. Pauz Gay, lorsque le chef des radicaux, : 
combattant le rétablissement de l’ambassade 
du Vatican, reprochait au Gouvernement de. 
reconnaître l'Eglise ROUE et de’ one la: 
loi de Séparation : 
M. Paul Gay. — Vous avez rapporté l'Institut mue 
sulman et sa mosquée. Fe 
M. Herriot. — Du tout, mon cher collègue. Puisque 
vous m'interrompez, je vous réponds que nous ne 
subventionnons aucun Culte : nous ne vous avons | 
pas demandé de subvention pour une mosquée; 
pour éviter cette faute contre la loi, nous, avons | 
, subventionné la Société des Habbous. < Ÿ 
M. Paul Gay. — Pas d'hypocrisie, (Mouvements L 
divers.) (3) É 


Ii est certain que si, d’après lens 2 de la doi : 
de Séparation, « la République ne reconnaît, || 
ne salarie ni ne subventionne aucun culte », « | 

| 1H 


‘h 


et qu’elle fonde et dote une cultuelle musul- $ 
mane dite Société des Habbous des Lieuz“|} 
Saints de l'Islam, elle déroge à set art. 2, et}! 
aussi à l’art. 19 qui contenait t l'in- |} 
terdiction formelle d’affecter des fonds pablies à | ) 
à ces sortes d’associations : « Art. 19 ($ 6) : Elles \}}, 
[les Associations cultuelles] ne pourront, sous! 1 


() On mit que certaines de ces atacris sl un foyer 
(Note de la D. Cine 

(2) Rapport Marin, loc. cit., pp. 7, 8, 9. 

(3) Documentation Catholique, t: % Pi PS 


vernement donne une mosquée aux musulmans, 
‘eomme il a donné des églises aux catholiques, 
car il n’a pas construit ces églises comme il 
va construire cette mosquée, laquelle sera 
vraiment un don gracieux ; mais il s'est appro- 
prié nos églises au détriment de ceux qui les 
avaient construites eux-mêmes, et auxquels il 
n'en a laissé l'usage qu "après avoir vu, au 


à les garder. 


rantir « lindépendance religieuse et intellec- 
LA tuelle » des. musulmans. Ils n'hésitent pas 
| À faire payer par le budget une grande école 
_ musulmane, c’est-à-dire confessionnelle. 
Aucun de nos amis du Parlement n’a reproché 
au Gouvernement la libéralité de ce geste. Espé- 
\ rons qu'il trouvera l'occasion de montrer une 
hrs bienveillance aux catholiques français. 
M. Herriot allègue: - 
— Qu'il y a plus de 100 000 musulmans 
: Sa les soldats morts pour la France. — 
| Y a-t-il moins de catholiques ? 
_— Que la France « protège 25 ilions de 
musulmans ». — Et les catholiques, combien 
sont-ils ? De plus, ils ne sont pas des protégés, 
eux, mais bien des citoyens. 


Afrique sont une part vivante de la France ». 
_ — Et les catholiques qui l'ont faite, ne sont-ils 
pas la chair, le sang, l’âme de la Patrie ? 
A Tandis que le Parlement, non content de 
_ constituer en leur faveur, sans crainte de la 
| mainmorte, une fondation religieuse contraire 
à l'intangible laïcité, laisse aux musulmans le 
. soin de diriger les œuvres de culte et d’en- 
. seignement qu'il leur paye, est-il juste qu'il 
- fasse payer deux fois l'impôt scolaire aux 
; catholiques et qu’il emploie, d’une part, leur 
Lb propre argent contre ‘eux-mêmes, sans leur 
accorder par ailleurs cette liberté, dont jouit 
la religion mahométane, de diriger suivant 
leurs principes les écoles qu'ils ont la charge 
‘entretenir totalement, sans réussir à être tota- 
ement chez eux ? Telle est cependant la situa- 
ion. AQU 
_« Et ce qu il y a de plus fort encore, c’est 
que la plupart Le catholiques, l’acceptent | » 
“ (Jean Gurmaun, Ecole et Famille, UE 


Jmbre- 1920, p. 4o.) 
Au Te projet de loi adopté à la Chambre 


Le projet de loi fut adopté sans scrutin 
-à la 2° séance du g. 7. 20 (1). Personne ne 
manda la parole. 

L'article unique, lu par M. Raouz PÉRET, 

président, était ainsi. conçu : 

Il est ouvert au ministère des Affaires étrangères, 
ddition aux crédits EP IER alloués au titre 


DOCUMENTATION CATHOLIQUE à “> 


E que M. Hi ordis pas que + Éd: 


moment des inventaires, les. catholiques résolus 


M. Herriot et le Gouvernement, veulent ga- | 


| Conseil, 


… — Que « les millions de musulmans de notre 


RE « 


.de l'exercice 1920, un crédit de cinq cent mille francs 
(500 000 franes), qui sera inserit à un chapitre nou- 
veau G bis des dépenses exceptionnelles de son 
département, intitulé : « Subvention à la Société des 
Habbous des Lieux Saints de l'Islam pour la consiruc- 
tion d'un Institut musulman à Paris, » (1) 


On: vota à mains levées. Personne ne se sou- 
vint de « l'observation » jetée à l'improviste 
par M. Herriot le 30. 6. 20, au milieu de la 
discussion du budget des colonies : 
consiste essentiellement en la création, à Paris, 
d’une mosquée. » 

Le tour’ était joué, et le caractère OR 
sionnel du projet escamoté sans que personne 
eût le temps de présenter les « observations ». 
nécessaires sur les privilèges musulmans, et 


« Ce projet 


à prendre date pour réclamer une justice égale 


en faveur des églises et des écoles catholiques. 


Le projet de loi adopté au Sénat 2e 


Au Sénat, du moins, la loi ne passa F4 
dans un pareil silence. 

Le projet y avait été déposé à la 1° séance 
du 27. 7. 20, au nom de M. le président du 
ministre des HS étrangères ; 
[Alexandre Millerand] ; M. le ministre 
de la 
ministre de l'Intérieur [Théodore Steeg] ; 
M. le ministre des Finances [François-Marsal] ; 
de M. la ministre des Colonies [Albert Sarraut|, 
et de M. le ministre de l’Instruction publique 
et dés: Beaux-Arts [Honnorat] (2). 

Un israélite bien connu, M. RAPHAËL-GEORGES 
Lévy, fut chargé du rapport au nom de la 
Commission des finances : 
et la discussion immédiate à la séance du 
81. 7. 20. Il lut à la tribune son rapport, qui 
insistait sur « l'opportunité » de donner, en 
souvenir de l’héroïsme déployé par les troupes 


musulmanes pendant la guerre, un « témoi- 
à leurs 


gnage de sympathie et de solidarité... 
coreligionnaires )». 


Paris — ajoutait-il — est la seule grande capitale 


qui n'ait pas de mosquée (8)... 

On sait cependant quelle est l'importance de Ia 
France comme puissance musulmane. ÆElle est la 
première du monde après la Grande-Bretagne. 

I1 ne s'agit pas d'assumer la charge totale de la 
construction, mais de donner un concours à un 
monument qui doit s'édifier principalement au moyen 
de souscriptions provenant de l’Asie et de l'Afrique 


du Nord. Ces souscriptions sont recueillies par la 


Société des Habbous des Lieux Saints, qui sera 
singulièrement encouragée dans sa propagande par 
l'appui du Gouvernement français (4). 


M. DomniQue DeEramaye prit la parole pour 
réclamer en quelques mots le droit des catho- 
liques : 


sn) JO; pi 208331 
(2) J. O., Déb. parl., Sénat, 28. 7. 20, p. 1456. 
(3) M. Raphaël-Georges Lévy aurait pu se renseigner 


plus exactement auprès du président de la Société des : 


Habbous, qui lui aurait dit que Paris serait, au contraire, 
la première capitale européenne dans ce cas. 
(4) J. O., Déb. parl., Sénat, 1. 8. 20, p. 1708. 


Guerre [André ose ; de MR? 


il demanda l’urgence 


M. Dominique Delahaye. — Je ne éléveral pas 
- contre une subvention aux Congrégations musul- 
_ mianes, puisque nous avons des musulmans dans 
_ nos protectorats. Quant aux Congrégations catho- 
_ liques, on les dépouille de leurs biens. Tout à 
l'heure, on a aménagé une propriété des Jésuites (1). 
_ Je n'ai pas protesté à ce moment-là. Mais enfin, 
puisqu'on parle des musulmans, il serait bientôt 
- temps de traiter les catholiques aussi bien que les 
- musulmans. ne ; 
M. François Albert. — C’est de la jalousie. 
M. Babin-Chevaye, — Je m'associe aux paroles 
de M. Delahaye (2). - 


MM. Vicror BérarD et PAUL PEexisse criti- 
quèrent le choix de Paris, où « les frais seront 
énormes ‘», et suggérèrent de faire cette fon- 
dation « près de l’Université d'Aix ou de 
Montpellier ». (3) Mais ils ne déposèrent pas 
d'amendement, et la loi fut adoptée telle quelle 
par 227 voix contre 11 (chiffres rectifiés). 

La loi « portant affectation d’une subven- 
tion de 500 000 francs à la Société des Habbous 
des Lieux Saints de l'Islam pour la construc- 
tion d’un Institut musulman à Paris » fut 
signée à Rambouillet le 19. 8. 20 par M. Pau 
DescnaAneL, et parut au J. O. du 21. 8. 20 
(p. 12287), contresignée par M. ALEXANDRE 
Mrrerann, président du Conseil, ministre des 
Affaires étrangères, et FrAnNçors-MarsALz, mi- 

‘ nistre des Finances. . 

Le Sénat n'ayant fait aucun changement, le 

texte de la Chambre que nous avons cité est 
_ devenu le texie légal. 


L'application de la loi 
Dès la loi votée, la Société des Habbous, 
dont le siège social est à Paris, s’est mise au 
travail. « M. le président de la République 
vient d'accepter la présidence d’honneur du 
Comité chargé de réaliser ce projet. » (4) Le 


président de la Société, Si-Kaddour ben-Gabrit. 


a demandé à chacune de nos trois possessions nord- 
africaines, Algérie, Tunisie et Maroc, une subven- 
tion de 150 000 francs, qui va lui être accordée. La 
Ville de Paris va prochainement accorder — et 
_ désigner — lo terrain nécessaire. (Petit Parisien, 
PME A, PA.) 


* On ne peut nier que voilà une nouvelle 


__ interprétation bienveillante de la loi de Sépara- 
tion, par la Ville de Paris, en faveur des musul- 
. mans. La Ville donne un terrain pour la con- 
-struction d’une mosquée : qu'est-ce autre chose 
qu’une subvention au culte du Prophète ? Jus- 
qu'ici, nos communes ne pouvaient, en vertu 


(x) Il s'agissait du chapitre 151 bis du budget de lIn- 
struction publique : « M. LE. PRÉSIDENT. — Aménagement. 
ds l’hôpital installé dans l'ancien petit collège des Jésuites, 
rue de Vaugirard. À 
_ _» La Chambre des députés a voté un crédit de 
Boo ooo francs. La Commission vous propose d'accepter 
ce chiffre. » Le chapitre 151 bis, avec ce chiffre, est 
. adopté. (J. O., p. 1708.) - SAC 
(2) J. O., p. 1709. 
_ (3) Ibid. 

. (4)! Libre Parole, 17. 2 97: 


ei = 


de la Joi dot Séparation, ‘élever aucune église : 


- xot1, p. 353.) (x) 


-le D Raenent de Fe du ae 1 


catholique. Non seulement il leur était interdit « 
de donner un terrain pour ss objet, mais me | 
Conseil d'Etat a jugé, le 1. 7. 10, qu’un préfet © 
avait le droit d'empêcher une commune de » 
reconstruire une église, même si l’on affectait. 
à ces travaux un legs régulièrement accepté, et 
destiné, dans l'esprit du testateur, « à des tra- 
yaux d'utilité générale, notamment à la/recon- 
struction dé l’église ». (Arrêt contre la ville. 
d’Ancenis, 1. 7. 10, Revue d’Organisation et de. 
Défense religieuse, 1910, p. 429; cf. ibid., * 


Ars RER Ps 


M. Jean Mérra nous confirme l'intention du 
Gouvernement de laisser cette fondation « pie ». 
jouir d’une autonomie complète. 


Il faut que les indigènes se sentent entièrement 
chez eux dans cette mosquée et dans cet Institut (2).. 
Notre pays a confiance en eux, et c’est pourquoi, Loin 
de toute ingérence purement française — c'est-à- 
dire d’une religion qui n’est pas celle du Prophète, 
— ces établissements seront uniquement gérés par 
des personnalités originaires de l'Algérie, de la Tuni-, 
sie, du Maroc, des Afriques équatoriale et occiden- 
tale qui font déjà partie de la Société des Habbous 
des Lieux Saints de l'Islam. On sait que cette Société, 
depuis trois ans, a, avec le concours du gouverne- 
ment français, déjà installé à La Mecque et à Médine 
des hôtelleries où peuvent se rendre, lors de leur 
pèlerinage aux saintes cités de Mahomet, tous les 
musulmans de nos colonies. (Petit Parisien, 4. 1. 21.) 


Ce précédent est à signaler aux législateurs 
soucieux de donner aux catholiques la véri-. 
table liberté pour leurs écoles et leurs églises. 


Éèe 
“ 


TE 


à nosabisk 
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Les pèlerinages de La Mecque et le Gouvernement français "|! 
L'histoire du pèlerinage de La Mecque, quoi 

qu’en dise le- Petit Parisien, on ne la « sait » "1 

pas. Elle mérite cependant d’être « sue ». 

Racontons-la : à 
« J'ai eu, a dit M. Brand dans le débat. sur 


« () Voici Aéus quelles circonstances de fait était fée Eu L 
cette affaire : 

Par délibération du 14. 4. 05, le Conseil municipai 
d’Ancenis avait voté, pour la reconstruction de l'église | 
paroissiale, un emprunt de 300000 francs, remboursable | 
en trente ans avec stipulation que cet emprunt ne serait 
définitif qu ‘après les autorisations administratives néces- 
saires : 

« Lé 5 mars 1906 seulement, le préfet prit une déter- | 
mination ; il avait laissé, dit-il, la chose en -suspens à à 1:l 
cause de la loi de Séparation. \ 

» Il déclara, la loi du 9 déc. r905, art. 2, ayant sup- 
primé des budgets, même locaux, toutes dépenses relatives | 
au culte : il n'est pas possible « de donner suite » à la. 
délibération. Al: 

» La ville d’Ancenis vous a référé cette décision, au “|! 
fond, et vous demande de dire que la commune avait. le 
droit d'inscrire à son budget la somme de 292 000 fr 
pour reconstruction de l'église, car un sieur Robert, “par. 
testament du 12 sept. 1898, léguait à la ville d'Ancenis | 
1500000 francs en lui laissant la faculté d'emploi en 
travaux d'utilité publique, tels que pour mairie, More a, 
église, etc. » (Conclusions de M. ConKeiLLe, commissaire 
du Gouvernement ; document inédit.) S 

(2) Une campagne de presse ‘semble commencer. M. Hor. loc-. 
LEBECQUE ne craint pas d'écrire : « L'opinion publique #4 
entière doit donc s'intéresser à sa création et en 1 Rues Su 
réalisation, » (former ‘1522! 21) 24 Rs 


FH 


inage à La Ms 


Ë re aux ( 

elles ont voté des crédits (Applaudissements 

-au centre et à gauche.) Il y avait là un intérêt 
-d’ordre national. » (J. ©., 1. 12. 20, séance du 
30. 11. 20, cité dans PS Ur lon, Catholique, 
& 4, p. 625.) 

La loi rappelée par M. HN et qui autori- 
sait « la création, à La Mecque et à Médine, de 
deux hôtelleries destinées aux pèlerins sans res- 

- sources originaires des possessions françaises » 


fut votée sans débat le 28. 12. 15 à la 
Chambre (1), le 20. 1. 16 au Sénat, signée le 
- 8r. r. 16 (J. O., 3. 2. 16). En voici le texte : 


|” ARTICLE UNIQUE. — Le-ministre des Affaires étran- 
 gères est autorisé à engager une dépensé de 
500000 francs pour l'acquisition, l'aménagement 
ou la construction de eux hôtelleries à La Mecque 
‘et à Médine pour les pèlerins sans ressources ori- 
- ginaires des possessions ue (2). 


À 


HE M. Louis Mans avait présenté le rapport au nom 
- de ja Commission du budget. Il indiqua les moyens pris 
par elle pour hâter la réalisation du projet : 

« Saisie, le 10. 12. 15, par le dépôt effectug. le 9... du 
"projet gouvernemental, votre Commission a, sur-le-champ, 
| émis un avis favorable et pour que, aussitôt la loi promul- 
 guée en cas d’assentiment rapide des Chambres, les pre- 
. mières mesures puissent être prises sur place dès le 1. 1. 16, 
elle a augmenté intentionnellement [à -la 

… ax. 12. 15] les crédits nécessaires aux divers chapitres 
intéressés [ch. 8 et o] du budget des Affaires étrangères 
dans le projet des douzièmes provisoires du premier tri- 
mestre de 1916. » (J. O., Doc. parl., Ch. des Dép., annexe 
à Ja séance du 12: 10. 15, n° 1557, pp. 1567- 1868.)* ÿ 1)! 

M. Pauz BLUYSEN présenta un avis favorable au nom 

de la Commission des Affaires extérieures. (J. 9:, Doc. 
( parl., Ch. des dép., :» annexe à la séance du 24. 12. 15, 
n° 1616, pe 1424) : 

(2) Le texte du projet de loi. était primitivement ainsi 
conçu : 

« Article unique. — Un crédit de 5oo 000 francs est 
ouvert au ministère des Affaires étrangères sur le cha- 
pitre 22 bis. Cette somme sera affectée à la constitution 

Déiren biens ‘habbous/» de-fondetions à, Las Mecque et à 
Médine pour la construction ou pour l’achat de deux hôtel- 
“leries qui seront mises gratuitement à la disposition des 
“pèlerins originaires de l'Algérie et de la Tunisie, du Maroc 
| et des colonies françaises d'Afrique. » (J. O., Doc. parl., 
der des Dép., annexe à la séance du 9. 12. 15, P- 1358.) 
C'est la Commission du budget de la Chambre qui fit 
changer le texte, et le caractère pieux de la fondation 
est moins visible que si les mots « en biens habbous » 
‘avaient été conservés. Mais, tout en demandant cette sup- 
ssion, M. Louis Marin a loyalement indiqué que les 
les d'administration de la fondation nouvelle seraient 
© tout À fait exorbitantes du droit commun 
D. « Votre Commission vous propose de modifier les termes 
l'article du La m L'article unique du projet 
loi proposait, en effet, l'inscription de la dépense 
Ce ou de construction au chapitre 22 bis du budget. 


, ce chapitre est réservé à des dépenses nettement 
éterminées : au remboursement d’avances faites par le 
go vernement ‘égyptien pour l'entretien des protégés 
ançais expulsés de Turquie ; ce chapitre n'a donc aucun 
t avec les mesures adoptées en faveur des pèlerins. 
utre part, il n'est pas question de suivre en la circon- 
7 rhabitude excellente qui consiste à ouvrir des cha- 
es spéciauz quand il s'agit de constructions s'échelon- 
it sur plusieurs exercices et nécessitant un contrôle 
igoureux ; d'abord parce que le désir unanime est que 

ces” : hôtelleries soient mises, dans le plus bref délai pos- 
ou he) d'accueillir nos pèlerins sans ressources ; 
er arce DS je Er on de consiructions dens les 


DReE et faire confiance, 


ŒENTATION CATHOLIQUE » 


res da m'y aider et | 


séance du | 


6 naturellement, 


res il nous faut renoncer aux for- 
du 9. 12. 15, p. 1368.) 


Comment l'Etat laïc a fait une fondation religieuse 


Cette loi a donné lieu l’année suivante À 
une intervention énergique de M. pe Lamar: 
ZELLE devant le Sénat le 28. 3. 17. Ce discours, 
loin d’avoir perdu de son importance, en a 
acquis une nouvelle depuis les récents débats 
sur la loi de Séparation. 


M. de Lamarzelle. — Vous avez pu remarquer que 
la presse, le Parlement, le pays tout entier ont 


rendu un très juste hommage à une certaine caté- 
gorie de nos soldats particulièrement croyants, qui, 


depuis le début de la guerre, ont fait preuve d'un 
très grand héroïsme.…. 


Le Gouvernement a cru avee raison que rien. 


ne toucherait plus leur cœur qu'un acte à caractère 


national rendant hommage à leurs croyances. IL 
s’est empressé de le dire dans un exposé de motifs... 
dont j’extrairai seulement ces quelques mots : ARE 


« Nous avons pensé que la France voudrait re- - 
connaître ce loyalisme, ce dévouement et cette 


affection, en leur accordant une nouvelle preuve 


de sollicitude. : 

» Cette preuve, nous voulons qu'elle soit mise 
sous leurs yeux dans les Lieux Saints mêmes où 
chaque année un grand nombre d’entre eux se 
rendent pour accomplir un pieux pèlerinage. 3 

» Parmi ces voyageurs, beaucoup sont sans res- 
sources et ne parviennent qu'avec les plus grandes 
difficultés à vivre et à se loger pendant leur séjour 
aux Lieux Saints. 

» Nous vous demandons de nous autoriser a 


affecter la somme nécessaire à l'achat ou à la con- 
Æstruction de deux vastes. hôtelleries, 


aménagées 
pour recevoir les pèlerins indigents… et leur 
assurer un logement gratuit. » 

L’exposé des motifs ne se borne pas là. Il s'oc- 
cupe du rituel de la religion de ces populations : 
il veille à ce qu'il y ait dans leurs hôtelleries les 
lampes nécessaires exigées par ledit rituel; il veille 
— il le déclare — à ce qu'il y ait des « salles de 
prières ». 

Voilà donc le Gouvernement, à qui je ne puis 


que rendre hommage, s'occupant avec intérêt de 


la question religieuse. 


Je me hâte de dire que ce projet est signé de. À 


MM. Briand, Malvy, Doumergue, Poincaré, en un. 
mot, de tout le Gouvernement d'alors (1). 

C'était très bien. Seulement {1 y avait à l’accom- 
plissement de cet acte de reconnaissance des 
obstacles juridiques. Dans ces Lieux Saints, l'Etat 
français ne peut pas posséder, qu’à cela ne tienne ! 


aux mandataires particulièrement hono- 
rables et dignes de foi auxquels nous confierons la haute 


mission d'aider leurs coreligionnaires arrivés au terme de | 


leur lointain exode. » (J. O., Doc. parl., Ch. des he 
annexe à la séance du 10. 12. 15, n° 1557, pp. 1367-1368.) 

(1) Dans l'exposé des motifs du projet de loi déposé 
à la séance du 9. 12. 15, MM. Raymonn Poincaré, pré- 
sident de la République, Arisrins Barann, président du 
Cénseil, ministre des Affaires étrangères, ALEXANDRE 
RisoT, ministre des Finances, L. Mazvr, ministre de 
l'Intérieur, et Gaston DouMErGuE, ministre des Colonies, 
n'ont pas craint d'écrire en outre : 

« La somme que la France consacrerait, à cette œuvre 
permettrait la constitution d’un bien habbous avec l’assen 
timent du grand chérif de La Mecque, à qui rerieniitht 
le soin d'entretenir ces hôtelleries, comme il veille à 
l'entretien des autres fondations religieuses. » (J. O., 
Doo. parl., Ch. des Dép., n° 1583, annexe de la séance 


É 


I1 va posséder par personne irponbe et par contre- tre Are qui à n'existe pas: Fan Ja pr + 
lettre, (Exclamations ironiques à droite.) gion fre d'organe absolument sem- 2| f 
C'est ainsi que l'on a procédé, l'exposé des motifs | blable à nos Congrégations religieuses. Le rai- || 
 n'omet pas de nous le dire. Le Gouvernement pro- | Sonnement sur ce point ést donc seul One | 
cédera en vertu d'une contre-lettre et par personne logique mais il tombe droïf, en ce qui con s 
interposée. Le rapport de M. Aimond s'exprime très cer éd Habbous : à 
_ met t la facon dont l'opération sera con- | 1 loi du 9. 12. 05, sur la Société 8, À 
7 e qui est rigoureusement, nous l’avons démontré, 


._ duite. 
à Mais quelle personne intenposée ? Dans ces Lieux | Une Association cultuelle. 
Saints, on ne peut choisir comme personne inter- 
posée le premier venu, parce que seuls les religieux } Bouddhistes et Catholiques indo-chinois 
y! peuvent posséder un immeuble de ce caractère. 4 $ 7 ; SUR, 
De ’adressera donc à des religieux, ef la personne Comme les musulmans, les bouddhistes indo- | * 


interposée sera la Congrégation principale : c’est | Chinois ont reçu, malgré la loi de Séparation, | 
à ce que nous appellerions son Supérieur général | la « reconnaissance » officielle de leur culte. 
que l'on ne manquera pas de s'adresser. : 
Seulement, vous allez peut-être me dire : « Mais La pagode de Nogent-sur-Marne | 
cela, c'est une fondation religieuse ? », Oui,. c’est Le Temps du 10. 6. 20 a raconté la con- | 
une fondation religieuse que le Gouvernement nous | décration du temple commémoratif élevé aux | 
a proposée, et l'exposé des motifs s'explique encore | JnGo-Chinoïis morts pour la France, que plus À 
très clairement sur ce point. 3 : de 150000 d'entre eux étaient venus servir. | 
Cette fondation pieuse, c'est un bien de main- « C'est une pagode construite en Îndo-Chine | 


morte ? Assurément, et notre rapporteur, M. Paul f : À 
Doumer, l'avoue très nettement. Il ajoute même que | €t transportée dans le Jardin colonial » de 1 


ce sera un bien « dédié à Dieu », ce qui est, je | Nogent-sur-Marne, M. Gourpon, inspecteur gé-, | 
dois le dire, une formule d'une admirable précision | néral de l’Instruction publique en Indo-Chine, |}, 
théologique et dont je ne puis que le féliciter (1). | président du Souvenir indo-chinois, avait fait | 

J'ai dit que je voterais ce projet, j'ai ajouté qu'il | l’historique de cette fondation dans un rs | 
serait voté à l'unanimité, et j'espère ne pas me | Gfficiel : il 


tromper. Seulement ce projet, vous l’avez bien vu, | 
consacre une afteinte formelle aux principes sur RS ne dre Dee constroite à 1 
lesquels reposent d'abord les lois de 1901 et 1904, Marseille Se été pr l'Etat et | 
qui suppriment les Congrégations (Très bien ! Très | Léédinée au Jardin colonial de Nogent, où elle avait | 
bien ! à droite) ; et puis, une atteinte non moins de être utilisé : A d à t la ë , 
formelle aux principes de la loi du 9 décembre 41905, Un rar SP RL PR ne Tin Cités 
qui a séparé de l'Etat toutes les Eglises, en France A a Dee AE 
É : : la jouissance à perpétuité du temple à charge de 
et dans les colonies (Nouvelle approbation sur les nt Miro ar lo -Jerdin colon de 4. 
mêmes bancs) ; enfin, il consacre une aftemte aux destinés à ed néon 16 TéreE lui ren | 
principes fondamentaux de la loi du 13 avril 4908, ans ER Lie re te ne LE s |: 
qui a confisqué tous les biens religieux, même ceux | L} emu d'une clause s Rae à Fr a 1 
qui avaient été acquis avec la garantie de la signa- d de à trôl. 1 d E 1! 
ture des pouvoirs publics. emande cr ec aux frais d'en œt et le 1 
Vous l'avez deviné, Messieurs, c'est des musul- ER ar se see Ée Leu: part À l'entre- + 
mans qu'il s'agit (Assentiment) : ce n’est pas des M. le een énérat avant décidé de il À 
catholiques, naturellement ; et en agissant ainsi, le ARE E 5 Tonkin a frais n budget général 1 ï 
gouvernement s’est rappelé la vieille formule de mobilier cultuel, une Commission no maHés M. pa) 
Gambetta : « L'anticléricalisme n’est pas un article FÉES & Tr nkin Je 30 dernie: 
d'expartation. M 
Vous me permettrez de formuler, à cette occa- Le maison sculptée dé Nogent devis 105 


sion, un souhait : c'est que cette politique que vous 
uen dr © nomitido eu di etoile temple commémoratif des Indo- Chinois @ morts. Le 


_ réimportation (Vive approbation à droite), et que | = | 

«vous fassiez pour les Français de France ce que (} « Le « Souvenir indo-chinois » a été constitué a la 

vous faites pour ces musulmans qui ont combaitu | fin de nr mr Fu par un a de fonction- Un 
naires et de colons ndo-Chine, auxquels s'étaient joints 

pour nous avec tant d'héroïsme et qui sont des A CS d'ndiaisee Ge pés dé l'abandon DU: 

Français pour toujours. (Très bien et vifs applau- dans lequel seraient laissées les tombes des travailleurs que 

dissements sur les mêmes bancs.) (J. O., Déb. parl, | amnamites morts en France. L'Assemblée constitutive eut « 1 (EN 

Sénat, 29. 3. 17, pp. 314-315) lieu le 23 déc. 1917 à l'Alliance française, sous la prési-\ 

- Personne n’a pu répondre à l'argumentation Écraot . Le Diiéue per es Go À 
£ de M. de Lamarzelle. Notons toutefois, pour | nistration qui se mit immédiatement. à l'œuvre sous la. 
NE or — w fe présidence de M. Gourdon, inspecteur général de l'Instruc-… 

(x) Voici le passage entier de M. Doumer (J. O., Sémat, | tion publique de l’Indo-Chine. L'œuvre nouvelle fit appel, 
n° 13, annexe au procès-verbal de la séance du 20. 2 16, pour constituer son Comité de patronage, à toutes les 
! 


EZ 
— 
= 


_—_— 


4 pr. 9-10) : « ll est défendu aux étrangers de possédér des | personnalités s'intéressant à l’Indo-Chine et la plaça sous 
… biens fonciers dans les terres saintes. Cependant, on y peut la présidence d'honneur de M. le ministre des Colonies 
. constituer un wakf (sorte de bien habbou), c'est-à-dire un et de M. le gouverneur sine æ (Avenir du. Tonkin, Î 
À _ bien « dédié à Dieu ». Beaucoup de ces -wakfs. existent rs 23. 4.20.) 


er 


HE 


_ déjà à La Mecque et à Médine, dont certains fondés par | (2) M. Gourdon à sans due oublié de nice fi 16) trés 
des musulmans Lunisiens ou algériens. Ces biens sont | mot « bouddhistes ». El convient, en tout. polir | Uk ln 
inaliénables, ne payent pas d'impôts et sont incessibles : souvenir des catholiques soit expressément rappelé [A 


ce sont ‘des, biens de mainmorte; s'ils produisent des | même du-Temple commémoratif, «et sn mdque à 
revenus, ceux-ci sont affectés à l'entretien. du wakf.,».  ! se trouve le monument CR à. leur .m ben à d 


it d M ) 
nam re Stitisliemient cons e à leur mémoire... 
IL resté à faire exécuter les panneaux laqués 
_ portant les noms des morts, qui doivent revêtir les 
murs du temple : ils seront exécutés quand l'obi- 
_{fuaire complet aura été dressé ; provisoirement, 
- fous les noms connus, inscrits sur un livre d'or, 
sont placés dans le temple. 

Une cérémonie annuelle, conforme aux rites du 
eulte des morts, aura lieu chaque printemps au 
_ temple; une Messe annuelle sera célébrée chaque 
_ännée pour le repos des âmes des Indo-Chinois 
catholiques, dont les noms seront conservés sur des 
plaques de marbre dans une église dont le choix 
| æ’est pas encore déterminé. (Avenir du Tonkin, 
Henot, 22.420.) ! PER 


RC: ’ ; 
we ‘Réclamation vigoureuse et efficace 
: des Annamites catholiques 


"Cette fondation de Messe a été promise aux 
| | Here catholiques, qui Fe menus 
sement réclamée : 


La Résidence supérieure — écrivait TAY-ZUONG — 
vient d'adresser à tous les chefs de province la cir- 
_ culaire ministérielle leur recommandant une sou- 
seription « dont le produit sera versé à l'œuvre 
: äu Souvenir indo-chinois, qui assure le culte funë- 
… saire des indigènes morts en France pendant la 
_ guerre et l'entretien du Temple commémoratif de 
‘ea Nogent-sur-Marne De 7 
ste culte funéraire: consistera-t-1l à entretenir 
les ‘tombes, à planter. sur elles l'emblème de la 
| religion à laquelle appartenait le défunt, comme 
_ mous le voyons pratiquer dans nos cimetières mili- 
i - aires tonkinois ? Si tel est l'esprit de ia circulaire, 
elle ralliera tous les suffrages. Mais n’y a-t-il pas 
| ieu d'en douter, et fout n'est-il pas & craindre de 

la part de ceux qui président aux destinées de nos 

* colonies ? . PU a à LS NE 
| En lisant le Trung-Bac, nous voyons les expres- 
. sions « trai-fang », « chay-tang » qui rendent un 
son bien bouddhique. Le caractère « miêu » dans 

certaines circulaires est encore plus explicite. 
Et puis les précédents sont là. 

 N’avons-nous pas vu un bonze envoyé en France 
ur assurer le « culte funéraire » des Annamites 
bouddhistes, tandis qu'on refusait de donner de&. 
-aumôniers aux catholiques ? Et cela, malgré les * 
Du. les plus formels. 

En outre, on à tellement ne pueque ces der- 


à 


qu'on ‘établissait un règlement ir pros — le 
ds èglement sur l'Instruction publique, par exemple, — 
que tous les doutes. sont fondés de croire que, cette 
ois encore, ON n'aura pas pensé à eux. 
Qu’on“saisisse bien ma pensée. Loin de moi l’in- 
mtion d'insinuer que lautorité a agi ainsi par 
; de. Non pas. Mais, par ce temps de libéra- 
à outrance, où fl n’y & plus ni principes ni 
ites précises dans aucun domaine, qu’il s'agisse 
dées, de propriété, de mariage, elle a oublié que 
catholicisme demeure intransigeant, et que, spé- 
ement dans le cas qui nous occupe, jamais un 
e du Christ ne voudra souscrire à une œuvre 
pour à un des siens re prières, sur 
mbe, d'un ministre du Bouddha, 

€ crie pas à l'intolérance. Que. dirait-on, 
ns milieux, si le temple de Nogent-sur- 
Se culte SRE à et si un 


| prêtre y célébrait la Messe pour tous les Annamites 


morts au service de la France ? J'en appelle aux 
bouddhistes eux-mêmes... 

En outre, ces cérémonies bouddhiques pour les 
morts, ici, au Tonkin, combien y recourent ? Peut- 
être pas un Annamite sur dix mille |! Pourquoi 
alors les établirait-on en France ? Je pourrais 
ajouter que, parmi les indigènes tombés là-bas, plu- 
sieurs appartenaient à la classe lettrée dont la pré- 
tention est d’être athée. Qu'ont-ils besoin, sur leurs 


cendres, ‘des prières d’un bonze, pour qui, de leur 
vivant, ils professaient plus que de l'indifférence ? . 


On le voit par les raisons qui précèdent, la cir- 
culaire ministérielle ouvre la porte à une interpré- 
tation contraire à la liberté de conscience. Maïn- 


t tenir le principe d'un temple commémoratif avec 
rites bouddhiques serait écarter indirectement les : 
catholiques. fs ont mieux mérité que cela. Quand 


la France a fait appel à ce pays, ils se sont levés 


avec leurs frères d'autres confessions religieuses, 


dans une proportion plus forte même que ne le 
comportait leur nombre relativement au chiffre 
total de Ia population. Leurs morts ont le droib 
qu'on se souvienne d'eux. 

Que si l'administration tient à son projet de 
pagode, elle peut au moins prélever sur le produit 


de la souscription une somme proportionnelle au 


nombre des Annamites catholiques, qu'elle consa- 
crera à l'établissement d'une fondation pour le repos 
de leur âme, (Avenir du Tonkin, 22. 4, 20.) 


Un aussi ferme langage pourrait servir de 
modèle à beaucoup de catholiques français. 
Aussi les Annamites catholiques ont-ils obtenu 
encore du Souvenir indo-chinois que les stèles 
des tombes de leurs frères seraient ornées d’une 
croix en relief. (Rapport Gournon, ibid.) 


ÉPEREN TEM de la pagode 


M. ALBERT SARRAUT présidait la cérémonie 
bouddhiste de Nogent-sur-Marne. Il a pro- 


PRE 


noncé un discours qu'on aurait malaisément 


imaginé aussi « confessionnel » : 


Soldats d'Annam, dit-il, vous qui deviez Lo 
devant Salonique ou Monastir, sur les tranchées de 
Verdun ou de Massiges, ou dans l'accomplissement 
obscur de ces tâches ingrates de l'arrière qui assu- 
raient la vie de l'armée, lorsque vous embarquiez 
pour l'Occident, ce qui, plus que Ia perte de 
l'existence, à laquelle vous étiez aisément résignés, 
vous apparaissait poignant et douloureux, c'était le 
renoncement aux rites funéraires par lesquels se 
noue traditionnellement, dans l'ombre divine de 


Bouddha, la chaîne des vivants et des morts. Grâce … 
au Souvenir indo-chinois, vos mânes sont désormais 


apaisées; vos noms, fidèlement recueillis, resplen- 
dissent comme ceux des héros sur les tablettes ide 


‘santal et d'or; et dans l’austère silence de ce monu- 


ment, chef-d'œuvre de l'art subtil de votre pays, 


qu’érige en pagode funéraire un rescrit solennel 


de S. M. l'empereur Khaï-Dinh, mon très noble 
et très cher: ami, voici, brûlant en votre honneur, 
l'encens du culte que vous dédient à la fois la 
vénération de vos compatriotes et la piété de notre 
sollicitude, (Temps, 10. 6. 20.) 


Le. Journal a donné une description cha- 


toyante de la fête. On y verra à quel culte un 


ministre a le droit de participer directement 
= « ès qualités » : 

Des gongs résonnaient, des tambours assourdis 
battaient doucement. Et soudain AR un cortège 
bizarre et magnifique. 

Voici les glorieuses bannières des groupes colo- 

__ miaux, aux soieries chatoyantes, aux mille couleurs 
-_ harmonieusement groupées. Fiers, mais un peu 
 troublés, les soldats de couleur les portent crâne- 
ment. D'autres soldats-s'avancent ayant à la main 
des hallebardes aux dragons ciselés. 

Voici des mandarins aux robes bleu ciel et voici 
enfin, placé sur un trône rouge et or qui repose 
sur les épaules robustes de quata sous-officiers 
annamites, le rescrit de l'empereur Khai-Dinh éri- 
geant en temple funéraire la somptueuse pagode 
aux incrustations de nacre et d’or construite il y a 
quelques années dans le Jardin colonial. 

Descendant les degrés de la tribune offcielle, 
J'envoyé de l'empereur d’Annam se place à la tête 
du cortège. 

Avant “de pénétrer dans le temple, il chante une 
mélopée, d'abord plaintive et douce : c'est l'adieu 
à ceux qui ont quitté la terre et ses souffrances; 
puis orgueilleuse et triomphante : c'est l’hosannah 
aux vainqueurs. 

Dans le temple, la cérémonie se poursuit selon 
les rites annamites, Les mandarins déposent au 
pied des autels des tablettes de santal et d'or sur 
lesquelles sont inscrits les noms des grands morts. 
Des flûtes chantent la gloire de ces héros, tandis 
qu'au loin des fusées éclatent en leur honneur. 

Enfin, d’un geste, le mandarin apparu à l'entrée 
du temple invite le maréchal Joffre et le ministre 
à venir brûler l'encens à la mémoire de ceux qui 

- ne sont plus. (Journal, 10, 6. 20.) 


représentant offi- 
Fermes le culte de 


Ainsi le ministre Sarraut, 
ciel du Gouvernement, * 
Bouddha. 


Aux Missions Etrangères de Paris 


Le même jour, la Messe promise était célé- 
brée solennéllement dans-la chapelle des Mis- 
sions Etrangètes, rue du Bac, à Paris, pour 
les soldats ifda-chinois catholiques tués à Ja 
guerre. Cette chapelle avait été choisie (x) 
parce que des liens plusieurs fois séculaires 
unissent l'Indo-Chine aux Missions Etrangères : 
C'est Mgr Pallu, fondateur de la Société des 
_ Missions Etrangères, qui, le premier, noua . des 

relations entre Louis XIV et les rois de Siam et 
._d'Annam. 

Un siècle plus” tard, c'est Mgr Pigneau de Behaine 
qui réussit à rétablir sur son trône d’Annam 
,Nguyen-Anh, le futur- empereur Gia-Long (1789). 

Au xix* siècle, enfin, c'est Mgr Puginier, dont 

é le long épiscopat ne fut qu’une suite d'efforts et de 
travaux pour la PARUS religieuse LE morale 
du Tonkin. (Croix, 13. 6. 20.) 


Mais, tandis que la « grande presse » dite ee 
formation racontait par le menu e céré- 


as Il est probable que le nonument rss cfficielle- 

ment aux Annamites catholiques morts pour ‘la France sera 
élevé dans cette chapelle, et que le service annuel auquel 
_ s'est engagé le Souvenir indo-chiniois y sera fondé. Sous 
quelle forme ‘juridique? Nous ne manquerons qu: den 
ne Mérite les lecteurs de la D. C. 


par plusieurs membres de cette Société, M. 


#(6 volumes) parus depuis 1891, Cela suffit pou, 


a Imp. PAUL FERON-VRAU, 8 €t 5, rue Bayard, Paris, Ville, — me = Le gérant: 


païen { 
été les seuls -à rendre compte de ceilé : Moi 
chantée par M. Mollard, supérieur du Sém 
paire, ancien missionnaire au Tonkin. 


Aux premiers rangs de l'assistance se bre tent 
M. Damgngoc-Oanh, délégué spécial de la: cour ? 
impériale de Hué, et M. Bay, gouverneur de pro- | 
vince en Annam., 

Près d'eux, le général Bailloud, M. Gourdon, ï 
président duSouvenir indo-chinois, accompagné | 


directeur de l'Agence économique d’Indo-Chine. 

S'étaient fait représenter : M. le président du. 
Conseil, MM. les ministres des Colonies, de la 
Guerre, de la Marine, M. le gouverneur militaire. 
de Paris, MM. les maréchaux Joffre et Foch, M. le : 
général Benoist. A la tribune, était Mme Sarraut, 
accompagnée dle plusieurs dam 1 

Un bon nombre de sous-offi ers, de soldats - 
annamites, parmi lesquels le fils et le neveu du, 
délégué impérial, assistèrent aussi à ce Fe 
(Croix, 13. 6. 20.) 


(La fin prochainement.) see 
DA ANTOINE LESTRA. 
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Histoire de la négociation ‘ : Concordat da « 
18014, par le comte BOULAY DE LA MEURTHE 
515 pages gr. in- -8°. RS Là 
16 francs. \ 


_-« Le Concordat régit encore notre province et 
son histoire a pour nous. plus * LAUE intérêt rétro- 
spectif; du reste, la France-entière, qui se. 

à célébrer le centenaire de la mort de 
et qui sent le besoïn de renouer des ee EPL) 
Rome, ne ns que gagner à connaître s' 
fait en 1801 , 

» Le récit qu'en fait le comte Boulay de 
Meurthe risque d’effrayer un peu ceux qui'serai 
entièrement novices sur le sujet; pas une note, pa 
une référence. Quelques lignes. d’avant-propos. rap- 
pellent seulement la publicati jon par le même auteur 

Documents sur la négocidlion @u Concorde 


établir la comipétence de l'auteur, et l'on sent, à Ia 
simple lecture du nouveau volume, combien il e 
maitre de son sujet, ayant pénétré toute la 0m 
plexité de ces délicates négociations, signalant! 
propos toutes les circonstances qui les ont inf 
cées, sachant les apprécier, les plaçant très 
rer Fr Le AE re F DUBae 
cordat, en effet, n'était poin pour 
pour le Saint-Siège, une affaire isolée, à tra 
dans le calme d’une diplomatie libre de ses mou 
ments. Sans compter les dispositions | 
de tous ceux qui y prirent part, que 
dues aux événements militaires, aux opp 
senties ou prévues à l'extérieur Fan e à 
de la France, parfois à la simple di 
lenteur des communications L'auteur 
exposer les puces Die en es ’lai 
dns léur milieu véritable, et le lecteur se. 
de trouver non (pas une thèse, mais une grande | D 
il écrite avec une érudition très avert 
ugement sûr, un style pr mais si 
olume, hélas | coûte ch 3 
Dern cs moins au relèvement [e. 
en répandant une juste appréciation d'u! 
grands faits de son histoire, » (N. 
| siastique de Metz, janv.-févr. 1921.) 


A2 


